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Dans un monde où l’exploitation des ressources naturelles pour la production de biens et la génération 
d’énergie occupe une place importante et toujours grandissante, il est primordial d’évaluer quels sont les 
impacts de ces activités sur le milieu. La situation observée au Saguenay-Lac-Saint-Jean avec le cas de 
la société minière Rio Tinto et la gestion du niveau des eaux du lac Saint-Jean reflète ce modèle. En effet, 
la multinationale exploite le bassin hydrographique du lac Saint-Jean pour la production d’hydroélectricité 
nécessaire à ses activités depuis plusieurs décennies. Un programme d’atténuation des impacts relatifs à 
l’élévation des eaux du lac a été depuis mis en place par l’entreprise par le biais de la stabilisation des 
berges.  
L’objectif de cet essai est d’analyser les enjeux liés à cette situation au Saguenay-Lac-Saint-Jean afin 
d’évaluer s’ils sont favorables ou non à la région et de proposer des recommandations aux parties 
prenantes. Pour y arriver, les quatre dimensions principales du développement durable ont été analysées, 
soit l’environnement, le social, l’économie ainsi que la gouvernance. Chacune de celles-ci s’est vu 
attribuer différents critères cernant les principaux aspects de la situation à l’étude. Chaque critère a été 
évalué comme étant préjudiciable ou favorable au développement durable dans la région. Cette méthode 
a permis d’identifier certaines lacunes qui ont ensuite fait objet de recommandations.  
L’analyse multicritère a permis d’obtenir objectivement l’état de la situation actuelle au Saguenay-Lac-
Saint-Jean par rapport aux activités de Rio Tinto et au programme de stabilisation des berges du lac 
Saint-Jean. Rio Tinto fait assez bonne figure en matière d’environnement, particulièrement grâce à ses 
efforts de préservation du milieu et à l’utilisation d’énergie renouvelable. Toutefois, le respect du principe 
de précaution est l’un des aspects les moins bien réussis dans l’analyse. D’un point de vue social, le 
programme satisfait généralement les parties prenantes et Rio Tinto réussi bien à s’intégrer dans la 
région. Cependant, la piètre performance au niveau de la création d’emploi assombrit quelque peu le 
tableau. D’un côté économique, les difficultés du marché des métaux affectent l’entreprise et sa 
performance globale, mais son influence au niveau de l’économie régionale demeure importante. Enfin, la 
performance de Rio Tinto au niveau de la gouvernance est la plus importante parmi les quatre dimensions 
compte tenu des nombreux efforts destinés à inclure et à stimuler la participation des parties prenantes. 
Afin de combler les lacunes de Rio Tinto et de son programme dans la région, cinq recommandations 
sont proposées, soit arriver à un consensus entre les parties prenantes sur un scénario de gestion des 
eaux, revoir les pratiques de rechargement et de végétalisation, favoriser la création d’emploi, transférer 
les surplus d’hydroélectricité à des partenaires et rapprocher la prise de décision des parties concernées.  
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La région du Saguenay-Lac-Saint-Jean est reconnue pour ses innombrables plans d’eau, dont le plus 
connu est évidemment le lac Saint-Jean. Dès la première phase d’industrialisation régionale à la toute fin 
du 19e siècle, l’immense bassin hydrographique et la proximité de la forêt boréale faisaient l’envie des tout 
premiers promoteurs des secteurs de l’aluminium et des pâtes et papiers. Le Saguenay-Lac-Saint-Jean 
doit en grande partie son développement économique aux premières compagnies forestières et à 
l’Aluminium Company of Canada au début du 20e siècle, appelée couramment l’Alcan et aujourd’hui 
acquise par la société minière multinationale Rio Tinto. Si leur implantation a su faire du Saguenay-Lac-
Saint-Jean l’une des régions manufacturières du Québec grâce aux ressources abondantes, c’est avant 
tout en raison du potentiel hydroélectrique du lac Saint-Jean que les compagnies s’y sont établies.   
L’exploitation du lac Saint-Jean dans une optique de production électrique a entraîné la construction de 
barrages importants qui ont considérablement fait monter le niveau des eaux dès 1926, façonnant le 
paysage connu aujourd’hui et endommageant grandement les berges. Depuis 1986, Rio Tinto et le 
gouvernement du Québec s’entendent chaque décennie sur un décret définissant les règles de gestion du 
niveau du lac et donnant l’aval gouvernemental pour le programme de stabilisation des berges du lac 
Saint-Jean. L’objectif du programme est d’atténuer les impacts du niveau élevé des eaux sur l’érosion des 
berges. Les travaux et autres activités qui y sont associés ont un impact au niveau des quatre dimensions 
principales du développement durable, soit l’environnement, le social, l’économie et la gouvernance.  
Cet essai a donc comme objectif général d’analyser les impacts des activités de Rio Tinto dans la région 
et les impacts du programme de stabilisation des berges du lac Saint-Jean (PSBLSJ) sur le 
développement durable (DD) par rapport aux quatre dimensions énoncées ci-dessus. Pour ce faire, des 
informations et données pertinentes sur chacun des thèmes ont été colligées afin de réaliser une analyse 
multicritère objective sur le sujet. Des critères et des indicateurs de DD ont été définis pour chaque 
dimension et ont mené à une analyse multicritère. Le dernier objectif spécifique était de finalement 
élaborer des recommandations concernant les points à améliorer découlant de l’analyse. 
Principalement, les données à propos des dimensions environnementale, économique et de la 
gouvernance proviennent de rapports et d’autres études publiés par Rio Tinto et Alcan ainsi que de 
différentes publications ministérielles du gouvernement du Québec. Les informations se rapportant plutôt 
au côté social de l’analyse sont davantage retrouvées au niveau d’articles de quotidiens, de reportages et 
de citations provenant des principales parties prenantes. La grande majorité des sources utilisées ont été 
produites dans les cinq dernières années. Certaines sources moins récentes datant d’avant les années 
2000 ont aussi été utilisées. Il s’agit toutefois d’un bilan produit à la suite du premier décret 
gouvernemental en 1996 et d’un documentaire réalisé après l’entrée en vigueur du PSBLSJ. Ces sources 
sont donc pertinentes par leurs informations à propos de l’historique du programme et de la région.  
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Cet essai compte cinq grands chapitres. Le premier chapitre présente le portrait de la situation globale 
afin de situer le lecteur dans le contexte régional et est divisé en deux grandes parties. La première partie 
présente l’entreprise Rio Tinto et est subdivisée en deux autres sections, soit ses activités et la présence 
de la multinationale au Saguenay-Lac-Saint-Jean et les rapports et engagement de Rio Tinto envers le 
développement durable. Dans le cadre d’une analyse de développement durable, il est important de 
cerner de quel genre d’entreprise il est question et quels sont leurs efforts déjà en place afin de favoriser 
le DD. La deuxième partie du chapitre porte sur la typologie de la région. Afin de couvrir adéquatement 
cet aspect, la partie est subdivisée en trois sections. La première traite du contexte socioéconomique 
régional, la deuxième expose les caractéristiques biophysiques du lac Saint-Jean, et la troisième dresse 
un portrait environnemental du territoire situé sur le pourtour du lac. Ces informations permettent 
d’acquérir des connaissances sur les différents sujets abordés en prévision de l’analyse multicritère et les 
éléments touchant l’environnement mettent la table pour comprendre dans quel contexte environnemental 
global le programme de stabilisation des berges s’implante.  
Le deuxième chapitre porte strictement sur le PSBLSJ. D’abord, le concept du DD en région est exposé, 
toujours dans l’optique de présenter le meilleur portrait possible de la réalité régionale au lecteur. La suite 
du chapitre expose la situation avant le premier décret gouvernemental de 1900 à 1985, puis une 
deuxième partie traite de l’évolution de la situation entre 1986 et 2016. Ces informations sont cruciales 
pour le reste de l’analyse, puisqu’elles regroupent les plus récents faits par rapport au programme. Le 
chapitre termine avec la méthodologie de Rio Tinto utilisée dans le cadre du programme.  
Le troisième chapitre traite des enjeux touchant les quatre dimensions du DD : l’environnement, le social, 
l’économie et la gouvernance. Les deux premiers chapitres ont aidé à identifier ces enjeux et à pousser 
plus loin les recherches afin de dresser un portrait complet des différents points positifs et problématiques 
relatives aux activités de Rio Tinto dans la région et au PSBLSJ. C’est sur ce chapitre que s’appuie en 
majeure partie l’analyse multicritère.  
L’analyse est retrouvée au chapitre quatre, où sont aussi définis les cotes de performance et les critères 
d’évaluation pour chaque dimension du DD. Une justification majoritairement basée sur les informations 
présentées au chapitre trois accompagne chacun des cotes de performance attribuée aux différents 
critères.  
Enfin, le cinquième et dernier chapitre présente les différentes recommandations obtenues à la suite des 
recherches des premiers chapitres et à partir des aspects identifiés comme étant plus problématiques lors 
de l’analyse multicritère. Cette section propose donc des pistes d’amélioration tant pour RTA et le 
PSBLSJ que pour la région en général. Les recommandations sont déclinées selon les quatre dimensions 
du développement durable.  
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1.  PORTRAIT DE LA SITUATION  
L’objectif de ce chapitre est de présenter un portrait global de la situation actuelle au Saguenay-Lac-Saint-
Jean afin de cerner qui sont les acteurs principaux de la région et dans quelles conditions 
environnementales et socioéconomiques ils évoluent. L’acquisition de connaissances sur ces sujets 
permettra de mieux comprendre la motivation de certaines décisions et prises de position par l’industrie, 
les dirigeants régionaux et les citoyens. L’information présentée aidera le lecteur à bien saisir l’analyse du 
programme de stabilisation des berges du lac Saint-Jean.  
1.1 Présentation de l’entreprise Rio Tinto  
Rio Tinto est une multinationale présente dans plus de 40 pays sur six continents qui se spécialise dans 
les secteurs minier et métallurgique. Au niveau mondial, leur structure organisationnelle se divise en 
quatre groupes de produits majeurs, soit Aluminium, Cuivre et diamants, Énergie et minéraux et Minerai 
de fer, ainsi qu’un cinquième groupe, soit Recherche et développement. L’entreprise se spécialise dans la 
production d’aluminium, de cuivre, de diamants, d’or, de minéraux industriels, de minerai de fer, de 
charbons thermal et métallurgique et d’uranium. (Rio Tinto, s. d.a)  
Au Canada, Rio Tinto opère 35 établissements, ce qui en fait la plus grande société minière et 
métallurgique au pays. D’ailleurs, près de la moitié de ces établissements se retrouvent au Québec et 
constituent un pilier important de l’entreprise. Une carte situant les différents établissements québécois de 
Rio Tinto à travers le territoire est présentée en annexe 1. Rio Tinto y gère entre autres l’extraction et la 
fabrication dans les secteurs de l’alumine et de l’aluminium, des diamants, du minerai de fer et du dioxyde 
de titane. En plus des usines de production, l’entreprise opère aussi de nombreuses autres installations 
nécessaires au fonctionnement de ses activités principales, telles que des centres de recherche, des 
infrastructures portuaires et ferroviaires ainsi que des centrales hydroélectriques. Rio Tinto emploie autour 
de 15 000 Canadiens à travers quatre groupes majeurs, soit Rio Tinto Aluminium – dont le siège social se 
trouve à Montréal –, Mine de diamants Diavik, Compagnie minière IOC et Rio Tinto Fer et Titane. Au 
Québec, c’est le secteur de l’aluminium qui prédomine avec la division Rio Tinto Alcan (RTA), plus 
précisément au Saguenay-Lac-Saint-Jean et sur la Côte-Nord. (Rio Tinto, 2017) L’ensemble des activités 
québécoises relatives à la fabrication d’aluminium, dont la majeure partie se déroule au Saguenay-Lac-
Saint-Jean, permet de produire 1,1 million de tonnes par an, soit autour de la moitié de la production 
totale de RTA (Rio Tinto Alcan, 2014a ; Rio Tinto Énergie Électrique, 2016). 
1.1.1 Activités et présence au Saguenay-Lac-Saint-Jean  
RTA a façonné le développement économique de la région depuis son implantation, à l’aube des années 
1900, en lien direct avec le grand potentiel hydroélectrique du territoire pouvant répondre aux besoins 
élevés en électricité que nécessite la transformation de l’aluminium. RTA exploite cinq usines 
d’électrolyse, un centre technologique, six centrales hydroélectriques et de vastes installations portuaires 
et ferroviaires dans les secteurs de Saguenay et d’Alma (Rio Tinto, 2015a). RTA est l’un des employeurs 
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les plus influents et les plus impliqués dans la communauté régionale. Le secteur de la fabrication, détenu 
principalement par RTA et Produits Forestiers Résolus (PFR), une entreprise forestière, fourni 13,14 % 
des emplois de la région. (Municipalité régionale de comté (MRC) de Lac-Saint-Jean-Est, 2015 ; Place 
aux jeunes en région, s.d.)  
RTA possède aussi autour de 2 000 propriétés en bordure du lac Saint-Jean. C’est par le biais de la filiale 
Société Immobilière Alcan Ltéé que l’entreprise loue ses terrains à des fins de villégiature ou 
récréotouristiques. L’entente se fait sous forme de baux de villégiature d’une durée de huit ans et la 
compagnie ne paie actuellement pas de taxes foncières aux municipalités (Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
2016a ; Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016b). En plus de ces terrains, RTA s’en réserve aussi plusieurs 
autres pour divers usages, tels que des accès à l’eau, et détient les droits de nue-propriété sur de 
nombreux autres. L’entreprise dispose aussi de servitudes d’infiltration à différents niveaux sur un nombre 
important de ces terrains riverains. L’entente entre RTA et les villégiateurs comprend d’ailleurs une clause 
depuis 1985 qui empêche ces derniers de procéder à toute réclamation concernant les dommages qui 
pourraient être occasionnés à leurs installations privées en raison de la gestion des eaux par RTA. 
(BAPE, 1985) 
RTA est aussi impliqué dans le milieu à travers divers projets socioculturels et technologiques, et par le 
biais de nombreux dons, commandites et partenariats régionaux. Par exemple, Rio Tinto est partenaire 
financier du nouveau circuit de bornes électriques implantées à des endroits stratégiques afin de 
permettre aux automobilistes de parcourir un tour du lac Saint-Jean en utilisant uniquement l’énergie 
électrique. En 2015, près de 680 000 $ ont été remis à Saguenay Centraide et Croix-Rouge et Rio Tinto a 
assuré la présidence d’honneur de la campagne de financement de la Traversée internationale du lac 
Saint-Jean 2015. Rio Tinto présente aussi le Gala annuel des lauréats de la Chambre de commerce et 
d’industrie Lac-Saint-Jean-Est depuis 2009 et du Gala du mérite économique de la Chambre du 
commerce du Saguenay depuis environ dix ans. (Rio Tinto, 2015a) RTA a aussi reconduit à la mi-2016 
son partenariat avec le Centre universitaire de recherche sur l’aluminium (CURAL) de l’Université du 
Québec à Chicoutimi (UQAC) jusqu’en 2020 et investit trois millions de dollars sur cinq ans dans un 
objectif d’amélioration constante du leadership technologique de l’entreprise dans le secteur de 
l’aluminium (Bureau des Affaires publiques, 2016).  
Rio Tinto était aussi partenaire et présentateur officiel des Jeux autochtones interbandes de 2015 à 
Mashteuiatsh pour promouvoir le sport chez les Premières Nations. Enfin, une ancienne turbine de la 
centrale de l’Isle-Maligne a été donnée en 2015 au musée de l’Odyssée des Bâtisseurs à Alma, qui 
symbolise le lien étroit entre le développement économique et le développement du secteur de 
l’aluminium au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Les quelques évènements présentés dans cette section ont 
principalement eu lieu en 2015 et 2016, mais l’implication sociale de RTA dans la région perdure depuis 




1.1.2 Rapports et engagements envers le développement durable  
Les politiques, engagements, et publications en matière de DD d’une entreprise sont un indice de son 
engagement face aux défis environnementaux associés à ses activités. Chez Rio Tinto, la grande 
diversité des activités et des produits offerts oblige l’entreprise à se sous-diviser en grands groupes, tel 
que mentionné dans la section 1.1, qui représentent et gèrent un ou plusieurs secteurs de production. De 
plus, la nature de chacun des procédés de fabrication des métaux a des conséquences sur le DD qui 
diffèrent, particulièrement au niveau de la sphère environnementale. De ce fait, une approche ciblée face 
au développement durable est unique à chaque groupe et adaptée aux pays dans lesquels se déroulent 
les différentes activités de Rio Tinto.  
L’entreprise a cependant des engagements globaux qui servent de ligne directrice aux groupes de 
produits pour l’élaboration de leurs propres engagements en matière de DD. Ces informations sont 
retrouvées dans le rapport annuel de développement durable 2016 de l’entreprise, soit le plus récent en 
date de publication, et sont accessibles au grand public sur le site Internet de Rio Tinto pour consultation. 
D’abord, Rio Tinto accorde une importance majeure à ses parties prenantes en s’engageant à développer 
des relations durables avec celles-ci, en incluant autant les communautés locales que les gouvernements. 
L’entreprise dit vouloir travailler de concert avec les élus des nombreux pays où elle exerce ses activités 
afin de protéger l’héritage culturel des nations et de mettre sur pied des programmes de formation 
destinés à promouvoir et stimuler l’emploi. Rio Tinto s’engage aussi à s’associer à des organisations non 
gouvernementales afin de travailler sur des enjeux environnementaux, de santé et de droits de l’homme, 
qui touchent tous les pays, mais davantage certaines régions du monde telle que l’Afrique, où le géant de 
la métallurgie y exerce de nombreuses activités d’extraction (Rio Tinto, 2012). Le rapport de 
développement durable 2016 de Rio Tinto couvre les trois dimensions principales du développement 
durable, soit les dimensions sociale, environnementale et économique, et expose aussi leurs 
engagements en matière de gouvernance. (Rio Tinto, 2016a)  
Au niveau de la dimension sociale, l’entreprise met l’accent sur la sécurité de ses employés en se 
concentrant sur une bonne gestion des risques pour mieux contrôler les activités à risque et prévoir les 
accidents dans le milieu de travail. Aussi, Rio Tinto accentue l’importance d’une relation durable avec les 
communautés locales par le biais d’un code de conduite, « The way we work », où différents aspects sont 
abordés sous quatre blocs thématiques, soit le respect, l’intégrité, le travail d’équipe et la responsabilité 
(Rio Tinto, 2015b). L’entreprise va aussi plus loin en établissant une vision de la santé de ses employés 
qui dépasse le cadre du travail en tenant compte de leur bien-être global et de leurs antécédents 
médicaux qui pourraient affecter leurs capacités à remplir certaines tâches. Enfin, Rio Tinto s’engage à 
diversifier ses équipes de travail et à accorder une attention particulière au genre et à la nationalité des 
employés afin d’augmenter la proportion de femmes à court terme et d’améliorer la balance entre les 
nationalités à moyen terme. Ces engagements sont accompagnés de statistiques internationales et 
6 
	  
d’exemples de cas-succès visant à démontrer la pertinence et les efforts de la compagnie pour améliorer 
les différents points soulevés dans le rapport.   
En ce qui a trait à la dimension environnementale, l’entreprise s’engage dans son rapport de DD à gérer 
ses émissions atmosphériques, particulièrement celles d’oxydes de sulfure (SOx), d’oxydes d’azote (NOx), 
de fluor, de mercure et de particules en suspension autant pour ses activités d’extraction que de 
fabrication, y compris l’utilisation de carburant fossile pour y arriver. Rio Tinto s’engage aussi à porter une 
attention particulière aux impacts de ses activités sur la biodiversité. (Rio Tinto, 2016a) Un programme de 
gestion à part entière sur le sujet appuie cet engagement, dont l’objectif global est d’atteindre un impact 
net positif sur la biodiversité dès le stade embryonnaire des activités d’extraction et de fabrication. Le 
document « Working towards Net Positive Impact » regroupe de nombreux outils guide et protocoles pour 
atteindre les cibles fixées. Le plan d’action pour la biodiversité, entre autres, est un protocole à la fois 
qualitatif et quantitatif détaillé destiné à évaluer la pertinence et l’efficacité des programmes relatifs à 
l’atteinte de l’impact net positif sur la biodiversité. Les programmes font donc objet d’un suivi dans une 
optique d’amélioration constante (Rio Tinto, 2012). Le rapport de DD évoque aussi l’engagement à gérer 
les risques et les opportunités reliées aux changements climatiques, dont la priorité est la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) qui résultent des opérations de l’entreprise. D’ailleurs, l’utilisation 
d’énergie fossile, intimement liée à la fois aux activités minières et au transport des ressources, est une 
contributrice majeure aux émissions de GES de Rio Tinto. C’est pourquoi l’entreprise s’engage à trouver 
un équilibre entre les besoins énergétiques et les impacts environnementaux en limitant les pertes 
énergétiques et en exploitant davantage les sources d’énergie renouvelable. Enfin, la compagnie 
s’engage à gérer les rejets miniers, les produits dangereux et l’eau dans le respect de l’environnement et 
des communautés locales.  
Pour ce qui est de la dimension économique, Rio Tinto désire contribuer à l’économie des régions et des 
pays où elle opère ses activités. Pour se faire, l’entreprise favorise l’emploi et l’achat de produits et 
services locaux, s’engage à payer les redevances dues au gouvernement en toute transparence et 
investit dans des programmes locaux touchants entre autres l’éducation, la santé, le développement 
économique et l’environnement.  
Finalement, sur le thème de la gouvernance, Rio Tinto touche les notions d’intégrité, de responsabilité et 
d’honnêteté relatives à l’éthique du travail. Les standards de l’entreprise à ce niveau sont définis dans le 
code de conduite « The way we work », qui est également transmis aux partenaires d’affaires afin que 
ceux-ci prennent connaissance des attentes de Rio Tinto en matière d’éthique. Tous les employés de 
l’entreprise reçoivent d’ailleurs une formation obligatoire sur l’intégrité et la conformité afin de les informer 
sur les  attentes et les politiques de leur employeur sur le sujet. Aussi, dans le but de répondre à 
l’engagement de gérer les fermetures de site de manière durable, 87 % des sites miniers de Rio Tinto ont 
actuellement un plan de fermeture afin de restaurer le site, réhabiliter le sol et minimiser les impacts 
environnementaux pour les communautés locales.  
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Les différents engagements pris sous le couvert de chacune des dimensions du développement durable 
abordées dans le rapport de DD de la compagnie forment une base solide pour l’élaboration des rapports 
de DD spécifiques aux provinces et aux pays où se déroulent les opérations de l’entreprise. Le dernier 
rapport de DD pour le Québec a été publié en 2015 et est structuré selon les quatre mêmes thèmes que 
le rapport global de l’entreprise. Il est basé sur les lignes directrices G3 du Global Reporting Initiative 
(GRI), qui définissent le contenu d’un rapport de DD selon des principes communs et permettent de 
s’assurer de la qualité des informations contenues dans le document (Global Reporting Initiative, 2000). 
Beaucoup plus pointu que son homologue international, le rapport québécois relate différentes 
réalisations bénéfiques pour le DD au Saguenay-Lac-Saint-Jean sans s’attarder aux grands principes. 
(Rio Tinto, 2015a) 
Au niveau de la dimension sociale, un silencieux a été ajouté aux bouilloires du four de calcination du 
coke à Arvida, réduisant le bruit pour les employés sur place et les résidents du secteur. Par rapport à la 
santé, les gestionnaires de l’entreprise ont reçu une nouvelle formation destinée à les sensibiliser sur la 
santé psychologique au travail. D’ailleurs, aucune blessure physique n’a été rapportée depuis 2014, ce 
qui peut être associé aux quelques milliers d’heures de formation en santé et sécurité données aux 
employés québécois chaque année. (Rio Tinto, 2015a) 
En ce qui a trait à l’environnement, les installations portuaires de Saguenay sont certifiées par l’Alliance 
verte avec une note maximale de cinq sur cinq pour le respect des principes directeurs dans toutes les 
catégories en 2015, soit les GES, la gestion des risques de fuites et de déversement, la manutention et 
l’entreposage et les conflits d’usage. Aussi, des séparateurs d’huile ont été installés à l’usine d’Arvida afin 
de protéger le réseau pluvial en cas de déversement. Par ailleurs, grâce à l’implantation d’une nouvelle 
interface de contrôle, les émissions de poussières émises lors du chargement des wagons d’alumine pour 
le transport ont été réduites de 90 % au cours de l’année 2015. Les émissions totales d’hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP), de fluorure et de particules se sont maintenues ou se sont améliorées 
de moins de 10 %, de même que les émissions de GES. L’intensité d’énergie consommée a aussi 
diminué d’au maximum 10 % et plus de 95 % de celle-ci provient de sources renouvelables. De plus, RTA 
a réussi à diminuer la quantité de matières résiduelles dangereuses et non dangereuses générées. 
Toutefois, il y a eu dégradation des résultats au niveau des avis de non-conformité et des poursuites et 
amendes environnementales toujours pour l’année 2015. (Rio Tinto, 2015a) 
De toute évidence, les opérations de Rio Tinto au Québec engendrent des retombées économiques 
importantes pour la province et les régions. Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, ce sont une centaine 
d’entreprises qui sont supportées par le bureau du Développement économique régional de RTA, ce qui 
représente autour de 2 500 emplois. En 2015, RTA a acheté pour 319 millions de dollars en biens et 
services dans la région parmi 938 fournisseurs locaux. Enfin, pour ce qui est de la sphère de la 
gouvernance, RTA a participé activement au sommet économique du Saguenay-Lac-Saint-Jean en tant 
qu’acteur socioéconomique de la région en mettant de l’avant trois enjeux, soit déterminer l’avenir de 
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l’Usine Vaudreuil, saisir les opportunités des produits à valeur ajoutée et orienter le partenariat avec la 
région vers l’avenir dans une perspective de croissance. (Rio Tinto, 2015a) 
Les différents rapports, programmes et engagements de Rio Tinto en matière d’environnement sont bien 
détaillés en ce a trait aux réalisations de l’année et exposent aussi les aspects nécessitant toujours une 
amélioration. L’entreprise se fixe aussi timidement des cibles à atteindre sur certains points, mais cette 
pratique n’est pas uniforme pour toutes les statistiques présentées.  
1.2 Typologie de la région  
Afin de bien comprendre le contexte régional actuel dans lequel opère RTA, un survol de la situation 
socioéconomique du Saguenay-Lac-Saint-Jean sera effectué à la section 1.2.1, particulièrement au 
niveau de la démographie, des mouvements de population, du revenu et du chômage. La section 1.2.2 
traitera exclusivement de données touchant le lac Saint-Jean. La première partie présentera de 
l’information entre autres sur le niveau moyen de l’eau selon les saisons, les vagues, les temps de l’année 
où le lac est en eaux libres, le réseau hydrographique autour du lac et les autres facteurs d’érosion. La 
deuxième partie touchera les activités récréatives et industrielles reliées spécifiquement au lac.  
Par la suite, la section 1.2.3 dressera un portrait environnemental global de la région du Saguenay-Lac-
Saint-Jean en listant entre autres les milieux humides ainsi que les espèces à statut particulier. Un bref 
portrait de la constitution et de la condition des berges du lac sera aussi présenté. Puis, un survol de 
l’analyse de la qualité des eaux du lac au fil des ans sera réalisé et, enfin, cette section se terminera sur 
les impacts attendus des changements climatiques dans la région.  
1.2.1 Définition du contexte socioéconomique  
La région du Saguenay-Lac-Saint-Jean est divisée en cinq municipalités régionales de comtés (MRC), 
soient Le Fjord-du-Saguenay, Le Domaine-du-Roy, Maria-Chapdelaine, Lac-Saint-Jean-Est et Saguenay. 
La Ville de Saguenay, située dans la MRC Saguenay, comprend plus de 50 % de la population totale de 
la région. Les autres villes d’importance dans la région sont, en ordre décroissant de population, Alma, 
Dolbeau-Mistassini, Saint-Félicien et Roberval. Le recensement de 2015 indique que le nombre 
d’habitants au Saguenay-Lac-Saint-Jean atteignait 277 209, soit 3,35 % de la population du Québec 
(Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation (MESI), 2016). Une carte de la région illustrant 
les limites territoriales des cinq MRC ainsi que leur superficie et leur population respective est jointe en 
annexe 2. Les installations de RTA se retrouvent majoritairement sur le territoire des MRC Lac-Saint-
Jean-Est, à Alma, et à Saguenay dans la MRC Saguenay. Le territoire de la région comprend 49 
municipalités et une réserve amérindienne (Ministère des Ressources naturelles et de la Faune, 2006).  
Au niveau démographique, la population du Saguenay-Lac-Saint-Jean a cru de 0,6 % en 2015 
comparativement à 4,4 % pour le reste de la province selon l’Institut de la Statistique du Québec (ISQ). 
L’ISQ prévoit un ralentissement global de l’accroissement de la population québécoise au cours des 
prochaines années, ce qui entraînera une décroissance de la population provinciale autour de 2025. La 
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figure 1.1 illustre ce modèle qui, à l’échelle de la région, se traduit par une décroissance de 0,6 % au 
Saguenay-Lac-Saint-Jean dès 2026-2031. (MESI, 2016a)  
 
Figure 1.1 – Comparaison entre le pourcentage d’accroissement de la population du Saguenay-Lac-Saint-    
Jean et celui du Québec sur quatre périodes couvrant de 2011 à 2031. (tiré de MESI, 2016a) 
Ces statistiques s’expliquent par la dénatalité et l’exode rural des jeunes vers les grands centres. Depuis 
2010, le Saguenay-Lac-Saint-Jean n’a enregistré qu’un seul bilan migratoire positif en 2012, ce qui n’a 
pas su renverser la tendance.  Les nombreux mouvements de population peuvent entre autres être reliés 
aux difficultés relatives au marché du travail, soit la baisse de l’emploi et le taux de chômage (MESI, 
2016a). Selon une étude portant sur les perspectives démographiques du Québec et des régions de 2011 
à 2061 réalisée par l’ISQ, la population du Saguenay-Lac-Saint-Jean est de plus en plus vieillissante à 
l’image de celle de la province. En 2036, le groupe d’âge de 65 ans et plus constituera 32 % de la 
population régionale, soit près du tiers de celle-ci, alors que ce groupe d’âge constituait plutôt autour de 
17 % de la population en 2011. Dans l’ensemble du Québec, cette même statistique bondira de 16 à 
26 %. Ce changement dans la distribution des groupes d’âge affecte l’indice de remplacement, soit le 
nombre d’entrées sur le marché du travail par rapport aux sorties potentielles. Un indice de 100 indique 
un équilibre entre les entrées et les sorties de travailleurs. Cet indice s’établissait à 77 en 2011 au 
Saguenay-Lac-Saint-Jean contre 97 pour le Québec en entier. Cette situation affecte le marché du travail, 
puisque le bassin de jeunes travailleurs pour prendre la relève de ceux qui partent à la retraite est plus 
restreint (ISQ, 2014). Toutefois, le taux de chômage dans la région est sensiblement supérieur à la 
moyenne québécoise d’année en année. Le tableau 1.1 regroupe les données de 2012 à 2016 et illustre 
cette tendance.   
Tableau 1.1 – Taux de chômage en pourcentage du Saguenay-Lac-Saint-Jean comparativement à l’ensemble 
du Québec de 2012 à 2016. (inspiré de ISQ, 2015) 
 2012 2013 2014 2015 2016 
Saguenay-Lac-Saint-
Jean 
8,0 9,0 9,9 8,3 7,9 










• Au Saguenay–Lac-Saint-Jean, la croissance 
démographique devrait être ténue au cours 
des prochaines années. 
o  La région ne s’inscrit donc pas dans la 
tendance de l’ensemble des régions 
manufacturières, qui devraient continuer 
de connaître une importante croissance 
démographique. 
• De 2011 à 2016, la population de la région 
devrait croître de 0,6 %, comparativement à 
4,4 % pour celle du Québec. 
• Les perspectives à plus long terme pointent 
vers un ralentissement de l’accroissement de 
la population.  
Évolution démographique et pers pectives  
 
Source : Institut de la statistique du Québec. 
 
MOUVEMENTS MIGRATOIRES INTERRÉGIONAUX 
 
Faits saillants 
• Le déclin démographique observé au sein de 
nombreuses régions trouve souvent sa source 
dans les mouvements migratoires. 
• À cet égard, le solde des échanges 
migratoires (les entrants moins les sortants) 
du Saguenay–Lac-Saint-Jean avec les autres 
régions a été plus souvent négatif que positif 
au cours des dernières années. 
• De 2010 à 2015, 171 personnes en moyenne 
par année ont quitté la région (−0,06 %). 
• En définitive, le seul solde positif enregistré, 
en 2012, n’aura pas marqué un changement 
de tendance. 
 
Taux de migration interrégionale1 
1. Ce taux correspond au solde net des échanges migratoires 
 divisé par la population initiale. 







Toujours selon l’ISQ, le taux de chômage a franchi le cap des 10 % en mars et avril 2016 avec des 
statistiques de 10,1 % et 10,0 % respectivement contre 7,6 % et 7,5 % pour l’ensemble du Québec pour 
la même période (ISQ, 2017).  
De 2010 à 2014, le revenu disponible moyen par habitant se situait sous la moyenne québécoise avec un 
écart de 6 % en 2014 (MESI, 2016). L’écart était de 10,3 % en 2008 en raison d’une crise du marché 
forestier qui a généré une perte de plusieurs milliers d’emplois (Emploi Québec Saguenay-Lac-Saint-
Jean, 2009). La figure 1.2 montre ces écarts de 2010 à 2014.  
 
Figure 1.2 – Comparaison annuelle du revenu disponible par habitant entre le Saguenay-Lac-Saint-Jean et 
l’ensemble du Québec entre 2010 et 2014. (tiré de MESI, 2016a) 
Toutefois, l’indice de développement économique (IDE) de la région a affiché une légère croissance 
depuis 2010, puis s’est stabilisé à 95,8 en 2014, plaçant la région en 10e position parmi les 17 régions 
québécoises (MESI, 2016b). L’IDE est un outil mesurant le développement économique d’une population 
en se basant sur quatre dimensions influençant l’économie, soit la démographie, le marché du travail, le 
revenu et la scolarité. L’IDE moyen du Québec est de 100. (MESI, 2016a) 
Le MESI divise les 17 régions du Québec en trois catégories distinctes, soit les régions ressources, les 
régions manufacturières et les régions urbaines. C’est majoritairement grâce aux régions ressources 
comme le Nord-du-Québec, la Côte-Nord et l’Abitibi-Témiscamingue que l’économie à l’échelle du 
Québec bénéficie de la production d’hydroélectricité et de l’extraction des ressources. Les régions 
manufacturières se caractérisent par la place importante qu’occupe le secteur manufacturier au niveau du 
pourcentage d’emplois sur le marché du travail. (MESI, 2016b)  Le Saguenay-Lac-Saint-Jean est classé 
dans cette catégorie entre autres grâce aux activités de Rio Tinto et de l’industrie forestière. Les autres 
secteurs d’activité importants sont l’agroalimentaire, la construction, l’hydroélectricité et les minéraux 
industriels (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Luttre contre les 










• De 2010 à 2014, le revenu disponible par 
habitant du Saguenay–Lac-Saint-Jean est 
demeuré inférieur à la moyenne québécoise. 
• En 2014, il se situait à 24 483 $, 
comparativement à 26 046 $ pour l’ensemble 
du Québec. 
o  L’écart négatif par rapport au Québec, qui 
avait atteint 10,3 % en 2008, s’est 
amenuisé depuis. 
o  En 2014, cet écart était de 6,0 %. 
Revenu disponible par habitant 
 




• L’indice de développement économique, qui 
cerne la réalité économique des régions, 
repose sur quatre composantes : la 
démographie, le marché du travail, le revenu 
ainsi que la scolarité. 
• En 2014, au Saguenay–Lac-Saint-Jean, 
l’indice de développement économique a peu 
fluctué, pour s’établir à 95,8 points, après 
avoir augmenté trois années de suite. 
• La remontée des dernières années s’explique 
par une amélioration considérable au chapitre 
de la scolarité. 
Indice de développement économique 
Sources : Statistique Canada et Institut de la statistique du 
 Québec. 
Compilation : i istère de l’Économie, de la Science et de 







présence des activités manufacturières et de fabrication ainsi qu’une prépondérance du secteur 
économique tertiaire, soit la production de services (MESI, 2016b). 
Les principaux défis auxquels le Saguenay-Lac-Saint-Jean aura à faire face dans les prochaines années 
touchent le marché du travail et l’emploi. En effet, le vieillissement de la population et l’exode des jeunes 
se traduiront par une raréfaction de la main d’œuvre, ce qui pourrait mettre en péril l’activité de secteurs 
d’importance majeure pour l’économie régionale.    
1.2.2 Le lac Saint-Jean  
Le lac Saint-Jean est un plan d’eau d’une superficie de 1 041 km2, ce qui en fait le quatrième plus grand 
lac du Québec en excluant les réservoirs hydroélectriques, tout juste après les lacs Mistassini, à l’Eau-
Claire et Bienville (Statistique Canada, 2005 ; OBV Lac-Saint-Jean, 2014). Il couvre une largeur moyenne 
de 24 km et une longueur moyenne de 43,8 km. Le bassin versant du lac Saint-Jean a une superficie de 
72 500 km2, couvre une partie du Bouclier canadien, ou plateau laurentien, et s’étend sur 550 km du nord 
au sud. Les basses terres et le plateau laurentien présentent des caractéristiques distinctes qui expliquent 
la distribution de la population sur le territoire régional. Les basses terres sont composées de plaines 
arables, le climat y est subpolaire doux et la saison de croissance des récoltes y est longue. Par contre, le 
plateau est composé de granite, rendant difficile l’agriculture en plus d’une saison de croissance plus 
courte qu’au sud, et le climat y est subpolaire rude. La population régionale est donc concentrée 
majoritairement autour du lac Saint-Jean et de ses grands affluents, tandis que les terres du Bouclier 
canadien sont davantage exploitées pour leurs ressources naturelles. (OBV Lac-Saint-Jean, 2014) 
Le lac est alimenté à 90 % par quatre grands cours d’eau, soit les rivières Ashuapmushuan, Mistassini, 
Péribonka et Métabetchouane. L’eau se déverse ensuite dans la rivière Saguenay par la Petite Décharge 
et la Grande Décharge, pour ensuite poursuivre sa course dans le fjord du Saguenay, puis dans le fleuve 
Saint-Laurent. Étant donné l’immensité du bassin versant du lac Saint-Jean, l’organisme de bassin 
versant a sous-divisé le territoire en quatre zones portant le nom des quatre affluents majeurs du lac 
énoncés ci-dessus. (OBV Lac-Saint-Jean, 2014) Pour les besoins de cet essai, les informations 
présentées cibleront principalement le lac et les terres sur son pourtour, qui sont dispersées dans les 
quatre zones du bassin versant.  
RTA possède six centrales électriques au Saguenay-Lac-Saint-Jean, dont trois sur la rivière Péribonka et 
trois sur la rivière Saguenay (Rio Tinto, 2015a). De ce fait, les fluctuations du niveau du lac Saint-Jean ont 
grandement diminué, particulièrement depuis la mise en marche de la centrale hydroélectrique de l’Isle-
Maligne en 1926 par l’Alcan, appellation de l’entreprise avant l’acquisition par Rio Tinto en 2007 
(Mignault, 2007). Ce barrage, situé entre la sortie du lac Saint-Jean et l’embouchure de la rivière 
Saguenay dans la Grande Décharge à la hauteur d’Alma, permet à RTA de contrôler le niveau des eaux 
du lac, dont la gestion est soumise à un décret gouvernemental depuis 1985. La figure 1.3 illustre le 
niveau des eaux du lac à différentes périodes dès le début des années 1900 avant la construction du 




Figure 1.3 – Élévation journalière des eaux du lac Saint-Jean en mètres avant la mise en service de la centrale 
de l’Isle-Maligne (1913-1925) et pour trois périodes après la mise en service de la centrale (1927-
1942, 1943-1990, 1991-2014). (tiré de Rio Tinto Alcan, 2016) 
 
Comme il est possible d’observer à la figure 1.3, les grandes fluctuations dues à la fonte des glaces de 
1913 à 1925 sont contrôlées aujourd’hui par le barrage, allongeant la période où le niveau de l’eau est 
élevé et augmentant le risque d’érosion des berges. Les berges du lac sont majoritairement sablonneuses 
et argileuses, ce qui les rend particulièrement fragiles à l’érosion. D’autres phénomènes hydrographiques 
variables peuvent aussi être des facteurs d’érosion, tels que le régime des vents, la puissance et la 
fréquence des vagues ainsi que la durée de la période annuelle durant laquelle le lac est en eaux libres. 
(Rio Tinto Alcan, 2016)  
Le lac Saint-Jean et ses rivières sont aussi la scène de nombreuses activités de villégiature, 
récréotouristiques et industrielles. La villégiature est un phénomène important autour du lac Saint-Jean et 
répandu en bordure des étendues et des cours d’eau de la région. En effet, 98 % des chalets sont 
retrouvés autour de plans d’eau, ce qui représente une menace pour l’intégrité des berges en raison des 
activités anthropiques. En 2013, 48 % des citoyens riverains sur le pourtour du lac Saint-Jean étaient 
qualifiés de permanents (Rio Tinto Alcan, 2016). La villégiature riveraine est aussi un facteur stimulant les 
activités récréotouristiques. Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, les plus importantes activités comptent la 
pêche sportive, les activités nautiques et la navigation de plaisance, les plages et le camping, 21 sites 
d’accès public, marinas, débarcadères et autres, ainsi que deux festivals majeurs impliquant le lac Saint-
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Figure 5-3 Niveau moyen journalier du lac Saint-Jean pour les différentes périodes d’analyse 
 
Le débit sortant du lac Saint-Jean est contrôlé 
par la centrale de l’Isle Maligne et les 
évacuateur  de crue des rivières Grande 
Décharge et Petite Décharge. La capacité 
d’évacuation de la Grande Décharge est toutefois 
limit e p r la gorge, qui se situe à l’entrée de 
cette dernière et qui agit comme une restriction à 
l’écoulement. 
Après la construction de la centrale de l’Isle 
Maligne n 1926, l  niveaux d’ea  du lac Saint-
Jean ont subi un rehaussement moyen de l’ordre 
de 3 m (figure 5-3).  
Les niveaux minimums sont nettement 
rehaussés, surtout en hiver, alors que les 
niveaux maximums le sont également, mais dans 
une moindre mesure.  
Les niveaux minimums sont nettement 
rehaussés, surtout en hiver, alors que l s 
niveaux maximums le sont également, mais dans 
une moindre mesure.  
La variation du niveau d’eau entre les extrêmes a 
cependant été réduite. Le  ivea x atteints lors 
des crues printanières demeurent du même ordre 
de grandeur qu’avant 1926, mais ils restent 
élevés plus longtemps. D’autre part, on observe, 
à partir de 1943, une diminution du niveau moyen 
annuel, et aussi de la plupart des maximums et 
minim ms an uels en comparaison des niveaux 
de la période de 1927 à 1943. L’opération des 
réservoirs du bassin de la Péribonka, créés à 
cette époque, en est en partie resp sabl , les 
eaux pouvant être accumulées dans ces 
réservoirs plutôt que dans le lac Saint-Jean. 
Cett situation s’e t accentuée depuis la mise en 
service des centrales hydroélectriques sur la 
Péribonka en 1952 et 1953. 
Les nouveaux objectifs de gestion du réservoir 
par Rio Tinto Alcan depuis 1991 ont eu pour effet 
d’abaisser encore légèrement les niveaux 
moyens par rapport à la période précédente, 
mais surtout de réduire l’occurrence des très 
hauts niveaux.  
QUALITÉ DE L’EAU DE SURFACE 
Le lac Saint-Jean reçoit les eaux de 
21 tributaires, dont les trois principaux sont les 
rivières Péribonka, Mistassini et 
Ashuapmushuan. Ces dernières drainent un 
territoire r présentant près de 90 % de la 
superficie du bassin versant du lac et contribuent 
à près de 75 % des apports d’eau dans le lac. 
Elles représentent les grandes rivières 
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Jean et la rivière Ashuapmushuan soit la Traversée internationale du lac Saint-Jean et les régates de 
Saint-Félicien (OBV Lac-Saint-Jean, 2014). Au niveau du secteur de l’industrie, Rio Tinto est la seule 
grande entreprise dont la viabilité des opérations dépend directement du lac Saint-Jean et de ses 
affluents par le biais de la production d’hydroélectricité. Produits Forestiers Résolu compte aussi sur 
l’hydroélectricité issue de leur réseau privé pour certaines de leurs opérations, mais en proportion 
négligeable comparativement à RTA (Proulx, 2016).  
1.2.3 Portrait environnemental du lac Saint-Jean 
Le Saguenay-Lac-Saint-Jean est reconnu pour ses grands espaces et est un endroit de prédilection des 
amateurs de plein air. La région est riche en écosystèmes forestiers et aquatiques, qui abritent de 
nombreuses espèces de toutes classes ainsi que certaines à statut particulier. Pour les besoins de cet 
essai, les terres situées sur le pourtour du lac Saint-Jean seront davantage détaillées.  
Comme mentionné dans la section précédente, les berges du lac Saint-Jean sont majoritairement 
composées de plages de sable, de talus d’argile et de roches. En 2011, l’organisme de bassin versant 
(OBV) Lac-Saint-Jean s’est fait promoteur d’une étude de caractérisation de la bande riveraine du lac 
Saint-Jean par photo-interprétation et de nombreux autres lacs sur le territoire du bassin versant. Les 
conclusions de ce projet, dont l’évaluation des lacs s’est poursuivie jusqu’en 2015, stipule que 56 % des 
bandes riveraines du lac Saint-Jean, soient autour de 100 km, sont en mauvais état. Cette dégradation 
est observée principalement en zones résidentielles. La bande riveraine est une zone de 15 mètres de 
largeur calculée à partir de la ligne des hautes eaux. Elle est composée de végétation arbustive et 
arborescente et agit comme barrière de protection contre l’érosion, les vents, les vagues, et contre le 
ruissellement des contaminants (OBV Lac-Saint-Jean, 2017). Une bande riveraine de mauvaise qualité 
peut mener à des problèmes d’eutrophisation et d’algues bleu-vert, de pertes d’habitats, d’érosion et de 
sédimentation ainsi qu’amplifier la situation précaire de certaines espèces à statut particulier. Les 
principaux contaminants du lac Saint-Jean proviennent des activités anthropiques résidentielles et des 
industries du secteur des pâtes et papiers, deuxième secteur en importance dans la région après la 
transformation du bois, qui rejettent leurs effluents dans les cours d’eau en amont du lac. (OBV Lac-Saint-
Jean, 2014) 
Cependant, l’étendue importante du plan d’eau est un facteur atténuant et les eaux sont peu turbides, 
transportent peu de matières en suspension et sont généralement bien oxygénées (Rio Tinto Alcan, 
2016). Certains secteurs présentent toutefois une concentration élevée en phosphore, près des 
municipalités de Saint-Gédéon et de Saint-Henri-de-Taillon, et des épisodes d’algues bleu-vert y ont été 
observés. Cet état est récurrent et signalé au MDDELCC, mais n’a jamais été visité par un représentant 
du ministère (MDDELCC, 2015). Pour contrer le problème de qualité des bandes riveraines, l’OBV Lac-
Saint-Jean a mis sur pied le projet « Des racines pour notre lac », qui se veut principalement un effort de 
sensibilisation des secteurs à problèmes par le biais d’une tournée et de soirées d’information, ainsi qu’un 
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incitatif financier pour encourager les résidents à réaliser un plan d’aménagement. Le projet se fait en 
partenariat financier avec Rio Tinto. (Potvin, 2016)  
De nombreux milieux humides bordent le lac Saint-Jean et contribuent à la richesse de la faune et de la 
flore régionales. Des suivis de la végétation réalisés dans le cadre d’une étude d’impacts pour le 
programme de stabilisation des berges du lac Saint-Jean ont permis d’établir que certains de ces milieux 
souffriraient de l’expansion du couvert arborescent et présentent des signes d’assèchement, qui seraient 
aussi reliés à l’abaissement du niveau maximum printanier des eaux du lac par Rio Tinto depuis 1991. 
Toujours selon un inventaire réalisé par Rio Tinto, quatre espèces floristiques, sept espèces aviaires et 
quatre mammifères à statut particulier ont été observés ou sont susceptibles d’être retrouvés sur les 
berges du lac. Aucune espèce de la faune benthique, ichtyenne ni aucun reptile ou amphibien ne porte de 
statut particulier dans la zone d’étude.  
Le Saguenay-Lac-Saint-Jean possède trois parcs nationaux administrés par la Société des 
établissements de plein air du Québec (SÉPAQ), soit les parcs du Saguenay, des Monts-Valins et de la 
Pointe-Taillon. Le parc national de la Pointe-Taillon est le seul qui soit situé en bordure du lac Saint-Jean, 
donc le seul étant soumis aux impacts qu’engendre le contrôle anthropique du niveau des eaux du lac. De 
plus, le parc est une presqu’île de sable qui subit les effets érosifs des vagues et du vent sur tout son 
pourtour. Il abrite une grande tourbière et de nombreux marais et marécages autant en son centre qu’aux 
abords du lac.  
Rio Tinto, en partenariat avec l’organisme sans but lucratif québécois Ouranos, a mené une étude sur 
l’impact des changements climatiques sur les ressources hydriques de l’ensemble du Québec en mettant 
en lumière les particularités associées au Saguenay-Lac-Saint-Jean. L’étude a été menée en 2010 dans 
un horizon allant jusqu’à 2050. En conclusion, les experts d’Ouranos consentent qu’il y aura augmentation 
du débit annuel moyen de 1,3 %, que la crue printanière augmentera de 8 % et arrivera plus tôt dans la 
saison, que la durée du régime hivernal diminuera et que le débit moyen hivernal augmentera de 24 %. 
(Rio Tinto Alcan et Ouranos, 2013) Le débit d’eau plus élevé des affluents, du lac et de l’exutoire 
augmentera le volume du réservoir de la même manière qu’observé lors des fortes pluies automnales de 
2016. Cet aléa météorologique a permis à RTA de faire de 2016 une année record en termes de 
production hydroélectrique (Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2017). Toutefois, dans le contexte où le niveau 
des eaux est contrôlé par le barrage de l’Isle-Maligne, ces changements saisonniers n’affecteront pas 
significativement les berges et les écosystèmes riverains (Rio Tinto Alcan, 2016). Seule l’ouverture des 
vannes devra être modifiée de manière à ce que le lac n’excède pas le niveau prescrit s’il y a lieu. De 
plus, les changements significatifs relatifs aux changements climatiques n’apparaîtront qu’à l’horizon 
2050, ce qui laisse beaucoup de temps à RTA de planifier des actions préventives en ce sens.  
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1. PRÉSENTATION DU PROGRAMME DE STABILISATION DES BERGES DU LAC SAINT-JEAN 
Afin de bien comprendre les objectifs et la portée du PSBLSJ pour en faire une analyse de 
développement durable, il est nécessaire d’abord de définir le concept du DD en région, puisque la réalité 
quotidienne de celle-ci est considérablement différente des grands centres tant au niveau social qu’au 
niveau économique. Par la suite, un résumé des antécédents régionaux ayant mené à l’obtention du 
premier décret gouvernemental touchant la gestion des eaux du lac Saint-Jean en 1985 sera réalisé, ainsi 
qu’un compte rendu général des résultats obtenus par rapport à la protection des berges entre 1986 et 
2016 pour les trois périodes sous décret. Enfin, la méthodologie de RTA pour le PSBLSJ sera exposée, 
notamment le calendrier bisannuel des activités de l’entreprise relatives au programme ainsi que les 
méthodes de suivi des travaux.  
2.1 Concept du développement durable en région  
Dans le but d’adapter adéquatement la définition du développement durable à la réalité des régions 
éloignées, il est nécessaire de comprendre d’abord la définition globale énoncée par le Gouvernement du 
Québec dans la Loi sur le développement durable. L’article 2 de la loi stipule que :  
« […] le «développement durable» s’entend d’un développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le 
développement durable s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère 
indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique des activités de 
développement. »  
Le principe de gouvernance est parfois ajouté comme quatrième dimension du DD, puisque le DD 
implique et nécessite une concertation des grands acteurs de la société afin d’arriver à changer les 
pratiques et influencer les progrès sociétaux vers un idéal tel qu’énoncé dans la définition ci-dessus. La 










Figure 2.1 – Schématisation des quatre dimensions du DD analysées. (inspiré de Lafontaine, 2016)   
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Le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) met à la 
disponibilité des municipalités de nombreux outils qui leur permettent de s’investir dans une démarche 
intégrée de DD et de concrétiser leur vision du DD. Le MAMROT cite huit qualités d’une municipalité axée 
sur le DD – éconeutre, adaptable, connectée, compétitive, équitable et solidaire, conviviale et inclusive, 
citoyenne, identitaire et créative – qui rejoignent les trois dimensions principales du DD. Au niveau 
régional, un consensus entre les différentes administrations municipales, l’industrie et les citoyens est 
nécessaire afin d’établir une démarche cohérente de DD à travers une vision commune tout en prenant 
en compte les particularités régionales. Le MAMROT identifie trois grands enjeux territoriaux associés aux 
régions et représentant une contrainte possible à l’atteinte des objectifs de DD, soit la déstructuration du 
territoire, la dévitalisation et la dégradation du cadre physique par la pollution issue en majeure partie des 
activités d’exploitation des ressources (Vézina, Blais et Michaud, 2003).  
Les régions ressources et manufacturières font aussi face à un défi environnemental supplémentaire, 
puisque l’extraction et la transformation des ressources, principales sources d’emploi et de revenu, sont 
associées à une modification du paysage entraînant généralement des perturbations écosystémiques. 
Selon le MAMROT, pour qu’une stratégie de développement régionale puisse s’inscrire dans une 
perspective de DD, il est primordial qu’il y ait :  
« […] reconnaissance du caractère multifonctionnel des territoires ruraux ainsi que 
l’harmonisation des dimensions économique, écologique et sociale. Cette approche implique 
également le renforcement des capacités d’action des collectivités pour assurer la viabilité de 
leur cadre ainsi que de leur milieu de vie. » (Vézina et al., 2003) 
Le Plan d’action de DD 2009-2013 du Québec comprenait d’ailleurs un objectif ministériel de contribuer 
spécifiquement au DD des municipalités et des régions en prenant en compte les principes de DD dans la 
mise en œuvre de politiques, plans et programmes régionaux. Cette action a pour objectif global de 
renforcer la résilience des collectivités (MAMROT, 2009). Les actions spécifiques aux régions et aux 
municipalités ont toutefois été éclipsées du Plan d’action de DD 2015-2020 (Ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT), 2016).  
2.2  Le programme de stabilisation des berges du lac Saint-Jean  
La présentation du programme de stabilisation des berges du lac Saint-Jean est divisée en trois sections. 
Les deux premières sections couvrent l’historique du programme, à partir du tout début des années 1900 
jusqu’en 2016. Les évènements sont séparés en deux parties distinctes, soit une première avant le 
premier décret de 1985 qui couvre autour de 85 ans, et une deuxième qui couvre le premier décret et les 
deux renouvellements subséquents jusqu’en 2016. De cette manière, les évènements ayant mené à 
l’entente gouvernementale sont clairement distingués et les actions posées par RTA dans une optique de 
protection des berges avant 1985 sont dissociées de celles sous décret. Enfin, la troisième section 
expose la méthodologie de RTA par rapport au PSBLSJ. 
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2.2.1  Avant le premier décret : 1900 à 1985  
Le début du 20e siècle marque les premiers pas du développement hydroélectrique dans la région par 
Benjamin Alexander Scott, qui acquiert les droits de forces hydrauliques de la haute rivière Saguenay par 
le gouvernement du Québec pour alimenter sa scierie située à Roberval. Il remarque dès lors le potentiel 
immense du lac pour la production d’hydroélectricité et élabore des plans pour construire un barrage à 
l’Isle-Maligne. Le projet est toutefois bloqué en 1903 par la pression des fermiers propriétaires des terres 
en bordure du lac qui craignent de voir leurs terres disparaître avec la montée des eaux.   
Le projet retrouve un intérêt en 1914, alors que la compagnie Quebec Development Corporation, formée 
des hommes d’affaires Scott, Duke et Price, obtient l’accord du gouvernement Gouin pour construire le 
barrage de l’Isle-Maligne et élever et maintenir les eaux du lac Saint-Jean à 17,5 pieds, dans une optique 
de promouvoir le développement industriel de la région. Une défense s’organise chez les fermiers et la 
résistance de ces derniers lors des négociations d’expropriation oblige les promoteurs à retarder encore 
une fois la construction du barrage. En 1920, Duke et Price renégocient une entente avec le 
gouvernement Taschereau et commencent la construction de six barrages sur des cours d’eau tributaires 
au lac Saint-Jean, y compris la centrale de l’Isle-Maligne. Toutefois, les deux hommes meurent avant la 
fin des travaux et l’Aluminium Company of Canada, plus couramment appelée l’Alcan, récemment 
installée au Saguenay, acquiert la compagnie et utilise la centrale pour faire fonctionner la toute récente 
aluminerie d’Arvida.   
C’est en juin 1926 qu’a lieu la « tragédie du lac Saint-Jean », qui réfère à la fermeture soudaine des 
vannes du barrage de l’Isle-Maligne, inondant les terres de 940 agriculteurs que la compagnie n’a pas pris 
le temps d’exproprier et de dédommager. Le niveau de l’eau atteint celui d’une crue printanière en trois 
jours et les dégâts dans de nombreux villages sont majeurs. Les cultivateurs perdent leurs terres 
riveraines, soit les plus riches et les plus productives, ce qui amenuise considérablement leurs revenus. 
L’automne suivant, la compagnie s’engage à réparer certains dommages causés dans les municipalités 
et, malgré les revendications d’un important groupe d’agriculteurs, le gouvernement décrète que le niveau 
des eaux ne serait pas baissé. En 1927, le gouvernement Taschereau fait adopter une loi stipulant que 
les terres inondées appartiennent dès lors à l’Alcan et que celle-ci doit dédommager les cultivateurs. 
L’Alcan offre en retour aux propriétaires la valeur marchande de la terre, soit considérablement moins que 
la valeur productive. S’en suivra une bataille juridique qui donnera raison à la compagnie et qui se soldera 
par la faillite pour de nombreuses familles. La brusque montée des eaux maintient alors les escarpements 
à vifs par la force érosive des vagues, ce qui entraîne une quantité importante de sédiments dans le lac. 
Entre 1927 à 1966, les berges de la Grande Décharge, tout juste en amont du barrage, ont reculé de 150-
350 pieds (Dansereau et Côté, 1985).  
Les premiers travaux pour contrer l’érosion des berges par l’Alcan ont lieu en 1930 et consistent 
essentiellement en l’installation de perrés dans les secteurs habités et passants. Un peu plus tard, les 
années 1950 et 1960 rimant avec le développement de la villégiature autour du lac Saint-Jean, la 
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compagnie est forcée de diversifier ses travaux pour protéger les plages en pratiquant la drague de sable 
du fond vers les berges et l’épandage de gravier recouvert de sable (Alcan Aluminium Limitée, 1996). 
C’est l’entrée en vigueur du Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement en 
décembre 1980 (MDDELCC, 2017b) qui pousse l’Alcan à déposer une demande de projet de stabilisation 
des berges du lac Saint-Jean auprès du ministère de l’Environnement en 1981. Les consultations menées 
par le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) ont lieu en 1985 suite au dépôt de 
l’étude d’impacts par l’Alcan. Le BAPE reconnaît qu’une solution énergique au problème doit être 
apportée et recommande une baisse du niveau du lac plus importante que celle initialement proposée par 
l’Alcan pour satisfaire à la fois les intérêts récréotouristiques, environnementaux et énergétiques des 
parties, et appuie la réalisation de travaux de stabilisation des berges (BAPE, 1985). La première entente 
entre le Gouvernement du Québec et l’Alcan a lieu en 1986 pour une période de dix ans et les 
conclusions du BAPE sont entendues (Alcan Aluminium Limitée, 1996). La construction de la centrale de 
l’Isle-Maligne fut donc l’objet de nombreuses manifestations et négociations au lac Saint-Jean au début 
des années 1900 et sa mise en fonction rappelle encore aujourd’hui un épisode controversé de l’histoire 
de la région.  
2.2.2 Évolution entre 1986 et 2016  
Le premier décret en vigueur de 1986 à 1996 a appelé la compagnie à modifier la gestion des eaux du lac 
en fonction de niveaux maximums bisannuels fixes. L’entente entre les deux parties stipule que le niveau 
normal d’exploitation du réservoir, qui était fixé à 17,5 pieds avant 1985, ne devrait pas dépasser 16,5 
pieds en conditions normales de gestion et 17,5 pieds en période de crue printanière. Pour la période de 
1986 à 1996, le niveau de l’eau n’a jamais excédé les limites permises, ce qui a contribué à donner du 
répit aux berges (Alcan Aluminium Limitée, 1996). En 1990, l’entreprise a révisé à la baisse le niveau 
maximal lors des crues printanières à 16,5 pieds. Les mêmes conditions ont été conservées lors de la 
reconduction du décret en 1996, puis en 2006 jusqu’à aujourd’hui (Alcan, 2007 ; Rio Tinto Alcan, 2016). 
Le niveau moyen des eaux varie selon les saisons et les évènements météorologiques exceptionnels, 
mais fluctue généralement peu d’une année à l’autre (Rio Tinto Alcan, 2014c).  
Pour ce qui est des travaux entrepris, un peu plus de 106 kilomètres de berges ont fait l’objet de 
rechargement ou ont été stabilisés par divers ouvrages au cours de la première décennie. Pendant la 
même période, la largeur des plages a augmenté en moyenne de 7,2 mètres selon des mesures prises 
sur près de 44 kilomètres de berges dans dix municipalités riveraines. La première décennie du 
programme marque les premiers tests et premiers suivis afin d’observer quelles mesures de protection 
sont les plus tenaces face à la force des vagues du lac. Parmi celles-ci, les épis et les brise-lames, qui 
sont des travaux complémentaires indirects aux berges, et les perrés conventionnels, qui sont des travaux 
directs, sont les ouvrages obtenant le meilleur rendement entre l’entretien nécessaire et les résultats 
obtenus. Le rechargement des plages est aussi une technique qui avait déjà fait ses preuves bien avant le 
début du programme. Des photographies des différents types de travaux effectués sont présentées à 
19 
	  
l’annexe 3. De manière générale, moins d’ouvrages ont dû être construits entre 1996 et 2006 qu’entre 
1986 et 1996 tels que rapportés dans le tableau 2.1. La compilation des données pour la période couvrant 
de 2006 à 2016 n’est pas disponible puisque le bilan n’a pas été publié à ce jour.  
Tableau 2.1 – Comparaison de l’envergure des différents types d’ouvrages de stabilisation construits entre 
les périodes 1986 à 1996 et 1996 à 2006. (inspiré de Alcan, 2007) 
 
L’Alcan a aussi construit 491 accès à l’eau au cours de la période 1986 à 1996, soit des descentes et des 
escaliers de béton, afin de redonner un passage aux citoyens. En effet, la construction de perrés limite 
l’accès à l’eau et empêche les embarcations d’accoster. Entre 1996 et 2006, c’est plutôt 48 nouvelles 
structures d’accès qui ont été installées et 33 qui ont été entretenues. Généralement, l’entretien des 
installations existantes sera appelé à prendre de plus en plus de place parmi les travaux réalisés dans les 
prochaines années au détriment de la construction de nouvelles structures. D’ailleurs, entre 1996 et 2006, 
78 % des travaux effectués consistaient en l’entretien des installations déjà en place. (Alcan, 2007) 
Des structures ont aussi été installées dans l’unique but de protéger onze milieux humides identifiés 
préalablement au programme dans le cadre de la première étude d’impacts remise au BAPE en 1985. En 
1996, neuf de ces milieux avaient été convenablement conservés alors que des mesures supplémentaires 
avaient été instaurées pour augmenter la superficie en eau libre dans les trois autres milieux (Alcan 
Aluminium Limitée, 1996). Des données de 2005 indiquent qu’aucun des milieux humides ne tend vers un 
assèchement anormal provoqué par la gestion artificielle des eaux du lac (Alcan, 2007). De plus, tout au 
long de la construction des ouvrages de stabilisation des berges, la compagnie a réalisé des travaux de 
revégétalisation à la fois dans les zones de villégiature, agricoles et forestières. De 1986 à 1996, 
l’ensemencement de gazon à la suite de l’installation des divers ouvrages sur les terrains occupés par 
des citoyens riverains est surtout d’ordre esthétique, alors qu’en zones agricoles et forestières, la 
plantation d’arbres et d’arbustes permet d’aider à la reprise rapide du couvert végétal et stabilise le sol 
grâce aux racines. Cette végétalisation a été réalisée sur 17,3 km des quelque 106 km ayant fait l’objet de 
travaux, soit un peu plus de 16 % de la longueur totale travaillée. Dans la décennie suivant le premier 
décret, l’accent a d’abord été mis sur les berges touchées fortement par l’érosion afin d’amenuiser et de 
même de cesser les pertes de terrains. L’utilisation de techniques végétales pour contrer l’érosion prend 
plus d’importance durant la deuxième décennie afin de traiter les berges où les forces érosives se font 
Type d’ouvrage  
Longueur au sol (m) 
1986 à 1996 1996 à 2006 
Perré conventionnel 56 054 3 170  
Empierrement 25-150 mm 10 439 726 
Épis  4414 645 
Brise-lames 389 166 
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moins sentir (Alcan, 2007). À ces endroits, seule la revégétalisation peut suffire à limiter les pertes de 
terrain.  
Ainsi, après que la largeur des berges ait augmenté de 7,2 mètres durant la première décennie, la 
deuxième décennie présente des statistiques plus modestes avec une amélioration de 1,6 mètre pour 
toute la durée de la période. Cette différence entre les deux données s’explique par le fait que les 
importants problèmes d’érosion ont été majoritairement réglés entre 1986 et 1996 et que les efforts de la 
décennie suivante ont surtout servi à maintenir les résultats obtenus avec les structures en place. Cette 
explication est appuyée par la grande part qu’occupe l’entretien des structures dans les travaux à la suite 
du deuxième décret gouvernemental. Par ailleurs, les chiffres démontrent que les travaux de 
rechargement et les installations en place à l’heure actuelle auraient atteint leur efficacité maximale. Le 
plus récent rapport de suivi datant de 2015 indique qu’une augmentation totale moyenne de la plage de 
9,0 mètres a été observée de 1986 à 2006 et qu’en 2015, la largeur mesurée atteignait 9,4 mètres. C’est 
donc quelque 0,4 mètre qui a été gagné en près d’une décennie, ce qui appuie la conclusion concernant 
l’efficacité des mesures prises par RTA (Rio Tinto, 2016b).  Toutefois, l’étude d’impacts de RTA remise au 
BAPE en 2016 indique qu’en l’absence de renouvellement du décret pour 2017, la perte du rythme actuel 
des travaux dictés par le certificat d’autorisation conformément au Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement provoquerait une dégradation générale et progressive des berges à 
l’image des résultats d’avant 1986 (Rio Tinto Alcan, 2016). Dans un scénario où le prochain décret est 
reconduit avec le statu quo concernant le niveau de gestion des eaux du lac, les opérations d’entretien 
des ouvrages en place sont primordiales afin d’assurer un maintien des résultats obtenus depuis les 
trente dernières années.  
En 2014, RTA a déposé un nouvel avis de projet à la Direction générale de l’évaluation environnementale 
afin de demander un renouvellement du décret pour la période 2016-2026 (Rio Tinto Alcan, 2014b). Les 
audiences du BAPE, prévues pour l’automne 2016, ont été repoussées au printemps 2017 à la demande 
de RTA qui désire prendre le temps de trouver une proposition de mode de gestion qui satisfera toutes les 
parties concernées (Tremblay, 2016a). Trois scénarios sont ressortis parmi les six étudiés dans l’étude 
d’impacts, dont le statu quo tel qu’il est depuis 1991 à un maximum de 16,5 pieds. Le second scénario 
propose une montée des eaux à 17,5 pieds pendant 10 jours au printemps pour gorger les milieux 
humides, l’été à 16 pieds et le reste de l’année à 15,5 pieds maximum. Le dernier scénario fixe le niveau 
printanier maximal à 16,5 pieds, ce qui consiste en la seule différence majeure avec le deuxième 
scénario. (Rio Tinto, s. d.b) À la demande de Rio Tinto, le MDDELCC a prolongé d’un an le programme à 
la suite de son échéance en décembre 2016 pour permettre au BAPE de continuer ses travaux et pour 
maintenir la réglementation relative à la gestion des eaux dans l’attente d’un renouvellement ou non du 
PSBLSJ (Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016c).  
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2.2.3 Méthodologie de RTA  
Chaque année depuis 1986, RTA procède selon une programmation bisannuelle d’activités en vue de 
préparer et de réaliser différents ouvrages de stabilisation. Le tableau 2.2 regroupe les différentes 
périodes associées à diverses activités précises afin que le groupe de travail arrive à satisfaire les délais 
annuels pour les travaux.  
Tableau 2.2 – Programmation bisannuelle des activités de RTA dans le cadre du programme de stabilisation 
des berges du lac Saint-Jean. (inspiré de Alcan, 2007)  
Période  Description 
1er mai au 15 juin Ingénierie de concept : Identifier les secteurs prioritaires 
à stabiliser.  
15 au 30 juin  Consultation : Rencontrer le MDDELCC et les trois MRC 
touchées.  
1er au 15 juillet  Information/rétroaction : Rencontrer les riverains touchés 
par les travaux de la prochaine année et recueillir les 
commentaires. 
15 juillet au 31 août  Ingénierie préliminaire : Confirmer le type et les 
dimensions des installations prévues. 
1er septembre au 31 octobre  Information/rétroaction, ingénierie finale et demande de 
certificat d’autorisation (CA) au MDDELCC : Transmettre 
les plans finaux aux riverains touchés et envoyer les 
plans définitifs au MDDELCC. Le CA est normalement 
délivré avant le 31 décembre.  
1er février au 1er mai  Travaux d’hiver : construction des perrés, des 
empierrements, des épis et des brise-lames.  
15 septembre au 15 décembre  Travaux d’automne : rechargement des plages.  
 
Ces délais permettent donc à la fois de procéder à une consultation citoyenne des riverains touchés en 
leur exposant les plans et les devis des travaux qui auront lieu devant leur résidence et de réaliser les 
différents ouvrages prévus à l’intérieur d’un peu moins de deux ans sans avoir besoin d’effectuer les 
travaux durant la période estivale touristique. De plus, la consultation citoyenne permet aux riverains de 
donner leurs commentaires par rapport aux plans qui leur sont présentés, qui peuvent être ensuite 
intégrés aux devis par les ingénieurs. Des exercices de communication avec la population se déroulent 
aussi en continu des activités mentionnées dans le tableau 2.2, telles que des sorties dans les médias, 
des kiosques lors d’évènements récréatifs majeurs et des infolettres (Alcan, 2007).  
Toujours en parallèle des consultations et de la réalisation des travaux, le programme de contrôle et de 
suivi associé au programme de stabilisation des berges du lac Saint-Jean a été mis en place dès 1986. 
Le programme de contrôle et de suivi couvre cinq aspects majeurs du programme de stabilisation, soit le 
suivi de l’érosion, le suivi des ouvrages, le suivi environnemental, le suivi des travaux et le suivi social et 
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socioéconomique. Au total, 436 kilomètres de berges ont fait l’objet d’une forme de suivi. Ainsi, le 
programme couvre à la fois les berges du lac, celles de ses tributaires et de son exutoire afin d’avoir un 
portrait complet de la situation autant en amont qu’en aval du réservoir. Les objectifs spécifiques des 
suivis sont de s’assurer que le programme et les ouvrages de stabilisation réduisent et résolvent bien le 
problème d’érosion, d’évaluer et de contrôler les effets environnementaux et socioéconomiques 
secondaires des mesures entreprises, ainsi que de fournir les données nécessaires pour permettre à 
l’équipe de travail de s’adapter à l’évolution de la situation.  
Chaque type de suivi est associé à des mesures précises afin d’aller chercher les données à la source, 
que ce soit sur le terrain ou chez les citoyens touchés. Ces différentes activités sont réalisées à différents 
intervalles selon les besoins. Le tableau 2.3 offre un aperçu des activités de suivi effectuées depuis 1986 
ainsi qu’une indication de leur fréquence.  
Tableau 2.3 – Aperçu d’activités réalisées par RTA selon le type de suivi ainsi que leur fréquence dans le 
cadre du programme de stabilisation des berges du lac Saint-Jean depuis 1986. (inspiré de 
Alcan, 2007) 
Type de suivi Description des activités Fréquence 
Érosion  Photographies aériennes de l’ensemble des berges 
du lac et de ses tributaires.  1986, 1995, 2005 
Mesure par arpentage de la largeur des plages sur 45 
km autour du lac. Annuelle 
Inspections en hélicoptère de l’ensemble des berges 
du lac et de ses tributaires.  Biannuelle 
Visites régulières des secteurs problématiques avec 
recueil photographique.  Au besoin 
Ouvrages  Inspections visuelles des ouvrages mis en place.  Au besoin  
Mesure de profils de plage et calcul des bilans 
sédimentaires.  
Au besoin  
Environnemental  Inventaire des éléments sensibles de l’environnement 
touchés par les travaux et identification de mesures 
d’atténuation lorsque requises  
Annuelle  
Contrôle des plans et devis afin de s’assurer que tous 
les éléments sensibles sont bien localisés sur les 
plans.  
Annuelle  




Visite de contrôle de tous les travaux un an après leur 
réalisation.  
Annuelle  
 Photographies aériennes d’habitats humides riverains 
du lac.  
1987-1988, 1995, 2005 
 Profils biophysiques de 16 habitats humides riverains 
du lac.  
 
 Bathymétrie, stratigraphie, physico-chimie et carte de 
végétation 
1987-1988 
 - Profil faunique 1987-1988, 1995 
 
 
Reconnaissance de 26 habitats humides riverains. Annuelle de 1986 à 1995. Triennale 
à partir de 1998 jusqu’à 2004.  
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En ce qui a trait aux sondages et enquêtes propres au suivi social du programme, la dernière consultation 
de grande envergure spécifique au programme de stabilisation qui est allé chercher 600 citoyens touchés 
par les travaux au fil des ans remonte à 2013. Ce genre de sondage exhaustif sur la satisfaction des 
citoyens a été réalisé à quatre reprises, soit en 1991, 1996, 2004 et 2013. Les enquêtes annuelles 
mentionnées dans le tableau 2.3 à la page 22 réfèrent au porte-à-porte chez les citoyens touchés par les 
travaux comme indiqué dans la programmation annuelle dans le tableau 2.2 de la page 21 (Rio Tinto, 
2016).  
Un rapport annuel relatant les travaux réalisés et les résultats des suivis est publié par RTA ainsi que des 
rapports synthèses à la suite de chaque décennie. Le dernier rapport synthèse pour la période 2007-2016 
n’a toujours pas été publié par la compagnie étant donné la fin récente du dernier décret. Ces rapports 
sont la forme publique de suivi la plus importante et la plus récurrente pour le programme.   
Type de suivi 
(suite) Description des activités (suite)  Fréquence (suite)  
Travaux  Contrôle des plans et devis pour s’assurer de leur 
conformité aux normes techniques reconnues et aux 
spécifications générales de l’étude d’impacts.  
Annuelle  
  Surveillance des travaux afin de s’assurer qu’ils sont 
réalisés en conformité avec les plans et devis  Annuelle  
Social  
 
Information et consultation de tous les intervenants 
(MDDELCC, MRC, municipalités, associations de 
riverains, riverains) concernés par chaque 
programmation annuelle de travaux.  
Annuelle 
Sondage et enquêtes afin de mesurer et suivre 
l’évolution de la perception des riverains et de la 





Enquête auprès des intervenants du milieu afin de :  1986 à 1990, 1993, 1995, 2005  
- Suivre la fréquentation des plages et le 
développement des infrastructures reliées au volet 
socioéconomique.  
1986 à 1990, 1993, 1995, 2005  
 - Suivre les conditions de navigation en fonction du 
niveau du lac Saint-Jean.  
1986 à 1990, 1993, 1995, 2005  
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3.  ENJEUX RÉGIONAUX RELATIFS AU PROGRAMME DE STABILISATION DES BERGES  
Les enjeux relatifs aux différentes dimensions du DD identifiés dans ce chapitre se basent d’abord et 
avant tout sur les principes du DD énoncés par le gouvernement du Québec dans la Loi sur le 
développement durable afin d’observer une cohérence avec la vision québécoise globale du DD. Les 16 
principes du DD sont énoncés dans le tableau 3.1.  
Tableau 3.1 – Principes du DD de la Loi sur le développement durable québécoise  
 
 
Pour les besoins de l’analyse, les principes du DD dont l’énoncé est inscrit en italique ne sont pas 
conservés pour l’analyse dans un souci de pertinence avec le contexte régional et la portée du PSBLSJ. 
Une définition des principes conservés pour l’analyse est retrouvée en annexe 4.  
 3.1  Enjeux environnementaux  
Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, la protection de l’environnement est un aspect important contribuant à la 
qualité de vie des citoyens. Aussi, la préservation de la biodiversité revêt une importance particulière étant 
donnée la place occupée par l’industrie récréotouristique, dont les principales attractions proposées sont 
des activités de plein air. Les activités socioéconomiques de la région doivent donc tenir compte de la 
capacité de support des écosystèmes pour en assurer la pérennité. Le principe de précaution, qui décrit 
l’adoption de mesures préventives contre les altérations possibles de l’environnement, est une manière 
efficace d’y arriver.  
Les alumineries du lac Saint-Jean sont reconnues mondialement comme ayant la plus faible empreinte 
carbone pour l’ensemble de leurs activités grâce à l’immense potentiel hydroélectrique de la région. En 
effet, leur empreinte est six fois plus faible que celle de l’aluminium asiatique et près de trois fois plus 
faible que l’aluminium européen. Les six centrales hydroélectriques de RTA permettent de subvenir à plus 
de 95 % de leurs besoins énergétiques, ce qui confère à l’aluminium québécois une « étiquette verte », 
Principes du DD  
Qualité de vie  
Équité et solidarité sociales 
Protection de l’environnement  
Efficacité économique  
Participation et engagement 
Accès au savoir  
Subsidiarité  
Partenariat et coopération intergouvernementale  
Prévention 
Précaution 
Protection du patrimoine culturel  
Préservation de la biodiversité  
Respect de la capacité de support des écosystèmes  
Production et consommation responsables  
Pollueur-payeur 
Internalisation des coûts  
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ayant une reconnaissance non négligeable dans un contexte de lutte contre les changements climatiques. 
L’utilisation d’une source d’énergie renouvelable contribue à la protection de l’environnement, soit en 
diminuant les émissions atmosphériques de GES.  
D’ailleurs, les cinq usines de RTA au Saguenay-Lac-Saint-Jean sont visées par le Règlement concernant 
le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (RSPEDE) et 
l’entreprise participe activement au marché du carbone Californie-Québec. (Rio Tinto Alcan, 2015) Le 
SPEDE vise les entreprises des secteurs industriels et de la production d’électricité émettant plus de 
25 000 tonnes métriques (tm) de CO2 équivalent (CO2éq.) par année (MDDELCC, 2017c). Les émissions 
de CO2éq. des usines Alma et Arvida se situent dans les plus élevées au Québec selon la liste des 
émissions vérifiées des établissements visés par le RSPEDE en 2015. Les entreprises retrouvées au 
sommet de ce palmarès oeuvrent majoritairement dans les secteurs de l’exploitation minière, du raffinage 
de produits pétroliers et de la production d’aluminium. (MDDELCC, 2016) Les plus grands pollueurs des 
secteurs visés par le SPEDE en date de 2015 sont répertoriés dans le tableau 3.2.  
Tableau 3.2 - Émissions de gaz à effet de serre déclarées et vérifiées des établissements visés par le 
RSPEDE. (inspiré de MDDELCC, 2016)  
Nom de l’entreprise Nom de l’établissement GES (tm CO2éq.) 
Énergie Valero Inc.  Raffinerie Jean-Gaulin 1 410 131 
Produits Suncor Énergie Suncor – Raffinerie de Montréal 1 202 196 
Aluminerie Alouette inc.  Aluminerie Alouette inc. 1 112 359 
Arcelormittal Exploitation MinièRe 
Canada  Usine de bouletage Port-Cartier 976 957 




Rio Tinto Alcan inc.  Rio Tinto Alcan Inc. - Usine Alma  833 488 




Rio Tinto Alcan inc.  Rio Tinto Alcan inc. - Usine Arvida  785 051 
Ainsi, malgré les performances environnementales des usines de RTA au lac Saint-Jean par rapport à 
ses égaux à l’international, les activités relatives à la fabrication de l’aluminium demeurent une source 
majeure de pollution au Québec. Les émissions atmosphériques des alumineries sont composées, outre 
les GES, de fluorures, d’HAP, de dioxyde de soufre, de benozo(a)pyrène et de matières particulaires. 
(Ministère du Développement durable, Environnement et Parcs, 2011). Le procédé Söderberg, servant à 
fabriquer l’aluminium primaire, était la source principale des émissions d’HAP industrielles au Canada en 
2008. Depuis, les grandes industries du secteur de l’aluminium ont orientés leurs procédés vers une 
technologie moins dommageable pour l’environnement, soit l’utilisation d’anodes précuites. La 
technologie Söderberg n’est plus utilisée au Canada depuis 2015 et les efforts de RTA, suite à une 
entente gouvernementale de performance environnementale en 2008, ont évité le rejet annuel de 300 
tonnes d’HAP dans l’atmosphère. (Environnement et Changement climatique Canada, 2016) Le centre 
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technologique du complexe Jonquière emploie la technologie AP60 depuis 2013, qui permet de produire 
40 % plus d’aluminium que la technologie des anodes précuites en utilisant moins d’énergie par tm (Ici 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2014a). La construction de l’usine AP60 a nécessité un investissement de 
l’ordre de 1,3 milliard de dollars à RTA, ce qui a freiné les investissements des phases deux et trois de 
l’usine AP60 et l’agrandissement de l’aluminerie Alma en 2014 (Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2014b).  
Outre les émissions de GES, RTA a fait l’objet de neuf condamnations environnementales pour avoir 
contrevenu à la Loi sur la qualité de l’environnement dans la dernière décennie. Le tableau 3.3 regroupe 
les raisons de ces différentes condamnations ainsi que les impacts des activités fautives dans 
l’environnement. 
Tableau 3.3 – Condamnations environnementales de RTA entre 2007 et 2016 au Saguenay-Lac-Saint-Jean et 
les impacts dans l’environnement associés.  
Année de la 
condamnation Raison de la condamnation Impact dans l’environnement 
2007 
Déversement de boues rouges (Ici 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2011) 
Contamination de la rivière Saguenay – coloration des 
eaux en rouge 
2009 Rejet d’une solution de soude caustique 
en 2006 (MDDELCC, 2017d) 
Contamination de la rivière Saguenay, modification 
temporaire du pH de l’eau à certains endroits  
2009 Déversement de boues rouges en 2007 
(MDDELCC, 2017e)  
Contamination de la rivière Saguenay – coloration des 
eaux en rouge 
2009 
Déversement de boues rouges en 2008 
(MDDELCC, 2017f)  
Contamination de la rivière Saguenay – coloration des 
eaux en rouge  
2010 
Rejet d’acide sulfurique dans le réseau 
d’égout pluvial en 2008 
Contamination de la rivière Saguenay et d’un de ses 
ruisseaux en amont 
2010 
Rejet d’une solution de soude caustique 
en 2009 (MDDELCC, 2017g) 
Contamination de la baie des Ha! Ha! de la rivière 
Saguenay  
2015 
Déversement de liqueur d’épurateur en 
2013 (MDDELCC, 2017h) 
Contamination mineure de la rivière Saguenay  
2015 Émission de poussières de résidus de 
bauxite en 2013 (MDDELCC, 2017h) 
Dépôt dans l’environnement, irritation des yeux et de la 
peau  
2016 
Rejet en eaux usées dont la valeur du 
pH est inférieure à 5.5 ou supérieure à 
9.5 (MDDELCC, 2017i) 
Contamination de la rivière Saguenay, modification 
temporaire du pH de l’eau à certains endroits 
En cas de déversement, l’entreprise limite la propagation du contaminant dans l’environnement en 
confinant d’abord la fuite ou tout autre bris de matériel causant l’accident. Toutefois, une fois dans le hors 
site, c’est le MDDELCC, par l’entremise de l’équipe d’intervention Urgence-Environnement, qui 
caractérise les impacts environnementaux et apporte des conseils aux municipalités concernant les 
actions de décontamination à entreprendre s’il y lieu (MDDELCC, 2017j). 
En ce qui a trait aux différents contaminants déversés dans l’environnement par RTA au fil des ans, 
aucune des substances n’a eu d’effet grave sur la faune et la flore, se traduisant par une altération 
irréversible des communautés aquatiques et riveraines. Toutefois, les produits possèdent tous des 
propriétés toxiques ou une forte teneur en contaminants. La soude caustique (NaOH) a un pH basique 
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élevé, la liqueur d’épurateur contient du fluorure et les boues rouges sont corrosives. Les conséquences 
néfastes des fuites et des déversements aux usines de RTA ont été évitées en grande partie grâce au fort 
débit de la rivière Saguenay, qui contribue à diluer rapidement les contaminants, réduisant ou éliminant 
par le fait même l’impact de leur toxicité. Pour ce qui est des déversements de boues rouges, RTA a 
construit en 2011 un bassin d’urgence à l’usine Vaudreuil pouvant retenir un volume de boues équivalant 
à 20 à 24 heures d’écoulement (Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2011). Les résidus de bauxite, entreposés 
dans un dépotoir derrière la raffinerie d’alumine Vaudreuil, ne sont pas valorisés. Depuis 1936, l’usine 
Vaudreuil a généré autour de 40 millions de tonnes de ces résidus définis comme étant corrosifs et ayant 
des effets toxiques par le Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT) (Blais, 2016). La quantité de résidus inertes de bauxite est appelée à augmenter d’année en 
année en raison d’une détérioration constante de la proportion d’alumine dans le minerai (Rio Tinto, 
2015a). Selon le MDDELCC, le fluorure, aussi retrouvé dans les résidus de bauxite, contamine les eaux 
de surface et les eaux souterraines autour du site d’entreposage près d’un quartier résidentiel (Blais, 
2016).  
En tenant compte des émissions atmosphériques et des nombreux risques et impacts environnementaux 
associés aux activités de production, les principes de préservation de la biodiversité et de protection de 
l’environnement ne sont pas en tout temps respectés. Toutefois, il serait presque utopique d’exiger de la 
compagnie un impact résiduel nul sur l’environnement compte tenu de l’ampleur et de l’étendue de leurs 
activités reliées à la fabrication d’aluminium primaire. Aussi, la plus récente étude d’impacts publiée par 
Rio Tinto identifie certains travaux prévus dans le cadre du PSBLSJ comme étant susceptibles d’avoir un 
impact très faible à modéré sur les milieux physiques, biologiques et humains. Le tableau 3.4 regroupe 
certains de ces impacts classés de faible à modéré selon la composante du milieu.  
Tableau 3.4 – Impacts positifs (+) et négatifs (-) associés aux travaux de revêtements de protection (perrés et 
empierrements) identifiés dans l’étude d’impacts du PSBLSJ selon leur importance et la 
composante du milieu. (inspiré de Rio Tinto Alcan, 2016)  





 Qualité des sols  Risque de contamination des sols par déversement 
accidentel de produits pétroliers ou d’autres liquides 
dangereux.  
Faible (-) 
Qualité de l’eau de surface  Risque de contamination de l'eau par déversement 
accidentel de produits pétroliers ou d’autres liquides 
dangereux.  









Composante du milieu 
(suite) 







e Faune aviaire  Dérangement temporaire.  
Perturbation des habitats.  Faible (-) 
Faune ichtyenne  Risque de contamination de l'eau par déversement 





Émission potentielle de particules dans le milieu 
aquatique. 
Perturbation de l’habitat du poisson. 
Faible (-) 






n Qualité de vie générale et 
villégiature 
Présence de nuisances susceptibles d’affecter la 
qualité de vie générale et la villégiature.  Moyenne (-) 
Infrastructures et services  Usure des routes. 
Bris d’infrastructures et services (publiques et privées).  
Moyenne (-) 
Faible (-) 
Paysage  Modifications permanentes générales de la qualité 
visuelle du paysage en période d’exploitation. 
Modifications permanentes de la qualité visuelle du 
paysage associées aux revêtements de protection des 
berges (perrés et empierrement) constitués uniquement 
de matériaux rocheux en période d’exploitation. 
Moyenne (-)  
Moyenne (+) 
Modifications permanentes de la qualité visuelle du 
paysage associées aux revêtements de protection des 
berges avec végétalisation.  
Les impacts présentés dans le tableau 3.4 sont évalués en considérant la mise en place de mesures 
d’atténuation appropriées. Pour une même composante du milieu, les travaux peuvent avoir à la fois un 
impact positif et un impact négatif sur la préservation de la biodiversité et la protection de l’environnement. 
Par exemple, les périodes d’exploitation, soit les temps au cours de l’année où le niveau des eaux du lac 
est conservé artificiellement haut, contribuent à la création de nouveaux habitats pour la faune ichtyenne, 
ce qui a un impact faible, mais positif sur l’environnement. Cependant, l’habitat du poisson peut-être 
perturbé durant les travaux. Par rapport au milieu humain, bien que la machinerie lourde utilisée pour les 
travaux apporte son lot de nuisances pour la qualité de vie générale, la protection des berges a un impact 
résiduel positif fort sur la villégiature, puisque les différents travaux en ce sens empêchent les riverains de 
subir la perte importante d’une parcelle de leur terrain par l’érosion en période d’exploitation. Enfin, 
l’impact visuel permanent relatif à l’installation de perrés et d’empierrements est qualifié de moyennement 
négatif dans l’étude d’impacts, mais l’utilisation de techniques végétales a plutôt un impact moyen positif 
sur le paysage. Les impacts positifs les plus forts des revêtements de protection sont identifiés au niveau 
de la stabilité et de la dynamique des berges, de la qualité de vie générale, de la santé et sécurité 
publique, des loisirs et du tourisme, ainsi qu’au niveau des retombées économiques parmi toutes les 
composantes des milieux identifiées lors de l’analyse. (Rio Tinto Alcan, 2016)  
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Le rechargement des plages est aussi l’un des travaux majeurs répétés année après année par RTA afin 
de limiter le recul des berges sablonnées autour du lac. Il s’agit d’une procédure d’envergure relativement 
importante par rapport aux autres travaux en raison de la nécessité d’utiliser de la machinerie lourde à 
proximité des résidences riveraines pour le transport et l’étalement des matériaux granulaires utilisés. Ces 
matériaux proviennent de bancs d’emprunt terrestres localisés au sud et à l’ouest du lac et doivent être 
transportés jusqu’au site de travaux par camion, ce qui a aussi un impact moyen sur les infrastructures 
routières et les terrains touchés. Les bancs d’emprunt terrestres sont priorisés aux bancs aquatiques et 
subaquatiques pour des raisons environnementales et techniques, soit un potentiel élevé de nuisance à la 
faune et d’établissement de dunes, ainsi qu’une rareté des matériaux présentant la granulométrie 
recherchée. (Rio Tinto Alcan, 2016) 
Dans l’ensemble, les impacts relatifs au rechargement des plages et à la construction d’épis et de brise-
lames identifiés dans l’étude d’impacts du PSBLSJ sont semblables à ceux identifiés pour les travaux de 
revêtement de protection dans le tableau 3.4. La différence majeure se trouve au niveau de la 
composante du milieu « stabilité et dynamique des plages » par rapport à l’émission de matières en 
suspension dans l’eau, où l’impact résiduel identifié sur l’environnement est moyennement négatif pour le 
rechargement. En effet, les matériaux granulaires utilisés pour les travaux comportent une proportion 
importante de shale, une roche fissile (Mohsen Farrokhrouz, 2013) qui occasionne des épisodes de 
turbidité dans l’eau après la réalisation des travaux et qui tend à se compacter à moyen terme. La 
compaction diminue le potentiel d’enracinement de la faune benthique. De ce fait, le rechargement des 
plages est un travail devant être répété à intervalle régulier, puisque la plage continuera de s’éroder de la 
même manière qu’elle le faisait avant l’ajout de matériaux (Paquette, 2010). Bien que la performance 
environnementale de cette technique pour arrêter le recul des plages soit largement positive, le 
comportement temporaire du rechargement amène un questionnement quant à son inscription dans la 
vision du DD.  
Ainsi, les impacts relatifs aux travaux lors de leur réalisation sont majoritairement négatifs, alors que les 
résultats obtenus post-travaux sont majoritairement positifs. Les résultats viennent donc en quelque sorte 
pallier les nuisances occasionnées pendant la période de travaux et le recul que subiraient les berges en 
l’absence des méthodes d’atténuation de la dégradation. Enfin, le programme de contrôle et de suivi en 
parallèle du programme de stabilisation des berges est un point fort de la dimension environnementale, 
considérant l’assiduité de RTA dans ces démarches et l’utilisation des résultats de ces évaluations dans 
une optique d’amélioration constante du programme. En considérant strictement le programme et toutes 
les activités qui y sont rattachées, les principes de protection et de conservation sont largement 
respectés.  
Les éléments environnementaux retenus pour l’analyse sont le principe de précaution, la qualité de l’air, 
des sols et de l’eau de surface, la préservation de la biodiversité et des espèces à statut particulier, la 
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qualité des paysages, l’utilisation des ressources renouvelables, l’optimisation des ressources en fin de 
vie, les mesures d’adaptation aux changements climatiques et les mesures d’atténuation de la pollution.  
3.2  Enjeux sociaux 
D’abord, l’acceptabilité sociale est un concept primordial à prendre en compte afin de cerner 
adéquatement les enjeux associés à la dimension sociale du DD. De nombreuses définitions 
sensiblement différentes sont proposées à la fois par le gouvernement, par des chercheurs et par 
diverses associations et organisations, chacune mettant l’accent sur des notions ou revendications qui 
leur sont propres. À la suite d’une analyse comparée de près de 15 des définitions les plus courantes de 
l’acceptabilité sociale dans le cadre de l’essai en vue de l’obtention de grade de maître en environnement 
du Centre de formation en environnement de l’Université de Sherbrooke, Anouk Lavoie-Isebaert propose 
la définition suivante :  
« L’acceptabilité sociale est le résultat d’un processus préalable, libre et éclairé par lequel une 
pluralité d’acteurs, impliqués à diverses échelles, évalue qu’un projet, qu’un programme ou 
qu’une politique est favorable et supérieur aux alternatives connues, y compris le statu quo. 
Ensemble, les acteurs conviennent des modalités d’intégration harmonieuse du projet, du 
programme ou de la politique au milieu naturel et humain. » 
En ce sens, les différentes méthodes de consultation sociale précédant les travaux ainsi que les 
consultations citoyennes dans le cadre du programme de contrôle et de suivi composent le processus 
destiné à aller chercher l’acceptabilité sociale pour la réalisation du PSBLSJ. L’intégration harmonieuse 
d’un projet dans un milieu permet de réduire le risque de recours, de manifestations et de 
mécontentement général de la population et les conséquences négatives qui peuvent en découler. La 
consultation avec les trois MRC touchées permet aussi de vérifier la conformité des devis et des plans 
des travaux avec les schémas d’aménagement des municipalités. C’est à l’issue de consultations 
citoyennes avec les parties prenantes majeures du programme dans la région que l’entreprise en est 
venue à proposer au gouvernement les trois scénarios retenus dans l’avis de projet 2017-2026 et 
mentionnés à la section 2.2.2 Évolution entre 1986 et 2016. Toutefois, le comité des parties prenantes, 
composé entre autres d’élus des trois MRC, de représentants de la communauté montagnaise et de 
riverains déplore que l’entreprise ait laissé tomber leurs recommandations dans les trois scénarios finaux 
proposés (Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016d). Parmi les six scénarios étudiés dans l’étude d’impacts 
selon les critères environnementaux, sociaux, techniques et économiques, les trois ayant été rejetés par 
RTA sont ceux présentant les niveaux d’eau limite les plus bas, ce qui entraîne des pertes de production 
hydroélectrique. Le tableau 3.5 présente un récapitulatif de ces scénarios. Les trois retenus sont les 






Tableau 3.5 – Récapitulatif des scénarios de gestion du niveau des eaux du lac Saint-Jean présentés dans 
l’étude d’impacts 2016. (tiré de Rio Tinto Alcan, 2016) 
 
Selon la Loi sur le développement durable, le principe de qualité vie est au centre des préoccupations du 
DD et les citoyens ont le droit de vivre en harmonie avec la nature. Le PSBLSJ affecte la qualité de vie 
des riverains, particulièrement lors des périodes de réalisation des travaux de stabilisation comme 
mentionné dans le tableau 3.4 à la page 27. Un mécontentement grandissant apparaît d’ailleurs parmi les 
riverains, qui se plaignent de la compaction des matériaux utilisés lors des travaux de rechargement et de 
l’aspect artificiel des lieux à la suite de l’enrochement. Selon certains riverains de la région près de Saint-
Gédéon au sud-est du lac où des travaux de rechargement ont eu lieu trois années consécutives entre 
2013 à 2015, l’entreprise transforme le paysage naturel en effectuant des travaux dont l’impact positif est 
éphémère. De plus en plus, les élus et les riverains demandent des changements au système de gestion 
qui prévaut depuis les dernières décennies afin de prioriser un mode de gestion axé davantage sur la 
durabilité et la prévention en abaissant le niveau des eaux du lac, particulièrement en saison automnale 
(Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016d). Le couvert de glace se forme à partir de décembre sur les eaux 
conservées artificiellement à 16,5 pieds, ce qui constitue l’un des trois principaux agents érosifs des 
berges avec les vagues et les courants (Rio Tinto Alcan, 2016). Le PSBLSJ est actuellement basé 
davantage sur un principe de restauration plutôt qu’un principe de précaution. La transition vers un mode 
de gestion axé sur la prévention diminuerait la charge de travaux à réaliser dans le but de contrer les 
impacts du maintien d’un niveau des eaux élevé et, par le fait même, diminuerait les coûts associés à 
ceux-ci. Actuellement, le report des séances publiques du BAPE à la demande de Rio Tinto permettrait à 
l’entreprise d’approfondir les consultations citoyennes avec les différents acteurs du dossier afin de 
trouver un terrain d’entente pour la prochaine décennie. L’acceptabilité sociale facilite grandement 
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Tableau 3-4 Récapitulatif des scénarios de gestion 
Cote en pieds (échelle du quai d’étiage de Roberval) Gain/Perte Hydroélectrique 
Nom du scenario 
de gestion Printemps 
Été  
24 juin- 1er sept. Septembre 
Octobre -  
Décembre Hiver (MW-an) 
A 
Statut quo 16,5 16-14 16,5-12 16,5-12 16,5-2 Réf. 
B 
Sept. à 13 pieds  et Oct-
Déc. à 15,5 pieds 
16,5 16-14 15,5-13 15,5-12 15,5-2 -3,1 
C 
15,5 pieds à l’année 15,5 15,5-14 15,5-14 15,5-12 15,5-2 -11,3 
D 
Scénario B + Sept. à 14 
pieds 
16,5 15,5-14 15,5-14 15,5-12 15,5-2 -5,4 
E  
14 pieds à l’année 14 14-13 14-13 14-12 14-2 -30,7 
F2 
Inspiré du scénario F  
du Comité technique de 
suivi de l’étude d’impact 
Montée jusqu'à un pic à 
17,5 d'environ 10 jours 
et retour graduel à  
16 pour le 24 juin 






l’implantation de mesures de grande envergure telles que celles prévues dans l’avis de projet 2017-2026 
du PSBLSJ.  
Le principe d’accès au savoir désigne toutes les mesures prises par l’entreprise pour favoriser l’éducation 
en général, l’accès à l’information et pour encourager les initiatives de recherche dans une optique de 
sensibilisation et d’amélioration de la participation du public dans la mise en œuvre du DD. La 
communication est aussi un aspect important favorisant l’accès au savoir pour les parties prenantes et les 
citoyens. Tel que rapporté dans le tableau 2.2 – Programmation annuelle des activités de RTA dans le 
cadre du programme de stabilisation des berges du lac Saint-Jean retrouvé à la section 2.2.3 
Méthodologie de RTA, l’entreprise fonctionne selon une programmation bisannuelle qui inclut une phase 
de consultation des élus, soit le MDDELCC et les MRC, ainsi que deux périodes d’information des 
riverains par rapport aux travaux prévus. Les consultations citoyennes destinées au grand public sont 
orchestrées par le BAPE.  
D’autres moyens de communication destinés au grand public sont aussi utilisés par la multinationale, telle 
que le bulletin À prop’Eau publié mensuellement sur le site d’énergie Rio Tinto Alcan. Il s’agit d’un bilan 
de la gestion du lac Saint-Jean et des autres bassins hydrographiques destinés au public. Une copie en 
format papier est aussi envoyée directement à quelque 350 abonnés ayant un intérêt de près ou de loin 
au PSBLSJ. La présentation du journal est visuellement esthétique et l’information y est vulgarisée, ce qui 
augmente les chances de rejoindre un large public. L’infolettre À prop’Eau Express est une autre forme de 
communication nouvellement implantée en 2015 qui informe entre autres les citoyens des risques de 
déversements en période de précipitations intenses. Aussi, en cas de risque de déversement et au 
commencement de la période des travaux, RTA utilise la radio régionale comme outil de diffusion pour 
avertir les citoyens. Toujours depuis 2015, la multinationale publie un feuillet Berges en bref – Édition 
express afin de tenir informés les riverains de l’avancement des différents travaux en cours et de tout 
autre sujet présentant un intérêt pour les citoyens touchés. Trois numéros ont été publiés en ligne en 
2015.  
Dans la foulée des efforts de la multinationale pour le renouvellement du décret pour 2017-2026, 
l’entreprise a regroupé sur un même site web tous les documents présentés dans le cadre des 
consultations citoyennes du BAPE depuis 2014 afin de favoriser un accès facile aux informations relatives 
au PSBLJS, dont un suivi de l’étude d’impacts présentée au MDDELCC et les nombreux rapports de suivi 
de RTA publiés annuellement. Le programme de contrôle et de suivi intégré au PSBLSJ inclut lui aussi un 
suivi social sous forme de sondages et d’enquêtes auprès des citoyens. Le dernier sondage de grande 
envergure ayant rejoint 600 riverains en 2013 démontre un niveau de satisfaction de 84 % de ceux-ci par 
rapport aux travaux réalisés, ce qui représente une baisse de cinq points par rapport à 2004 (Rio Tinto, 
2016). Il est à noter que le taux d’insatisfaction des riverains atteignait 78 % en 1985 (Alcan, 2007).  
Aussi, une enquête sur la satisfaction globale de la présence de Rio Tinto dans la région réalisée en 2015 
comprenait une question portant spécifiquement sur la satisfaction des citoyens par rapport au PSBLSJ. 
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Parmi les répondants, 87 % de ceux-ci ont répondu à la question et 62,5 % se sont dits satisfaits ou assez 
satisfaits du programme, ce qui représente une diminution de 3,5 points comparativement aux résultats 
obtenus en 2014. (Rio Tinto, 2016b) De manière générale, RTA observe une corrélation entre le niveau 
d’information des répondants et leur satisfaction par rapport au programme. Entre 1991 et 2004, le taux 
de citoyens se disant très satisfaits des travaux est passé de 34 % à 42 %, ce qui va dans le même sens 
que le nombre de riverains se disant informés sur le sujet (Alcan, 2007). Les différentes méthodes de 
consultations et d’informations utilisées par RTA permettent donc d’impliquer les citoyens dans le projet 
par l’accès au savoir et de contribuer à aller chercher leur appui pour la continuité du PSBLSJ.   
Dans le milieu de l’éducation, RTA est non seulement partenaire avec le CURAL de l’UQAC, mais appuie 
aussi financièrement la journée des étudiants du centre de recherche sur l’aluminium REGAL de 
l’Université Laval à Québec (Bureau des Affaires publiques, 2016 ; REGAL, 2017). La contribution 
financière à la recherche à l’UQAC totalisait en 2011 un peu plus 10 M$, soit près de 40 % des dons 
provenant du secteur privé (Bureau des Affaires publiques, 2011).   
Le principe de protection du patrimoine culturel occupe une grande importance dans la région, 
particulièrement chez la communauté autochtone de Mashteuiatsh, la seule au Saguenay-Lac-Saint-Jean. 
D’un point de vue environnemental, RTA prend en compte les impacts du PSBLSJ sur le territoire des 
Montagnais dans son étude d’impacts entre autres. Selon le bilan environnemental des impacts de l’étude 
de RTA, les travaux ont un faible impact sur les activités pratiquées par les autochtones et perturbent peu 
les sites d’intérêts culturels montagnais. Depuis 2012, les rapports de suivi du PSBLSJ de RTA 
mentionnent qu’une séance de consultation citoyenne a lieu à Mashteuiatsh (Rio Tinto Alcan, 2013 ; Rio 
Tinto Alcan, 2014c ; Rio Tinto 2016). Cette initiative permet de favoriser l’implication de la communauté 
autochtone et d’obtenir la rétroaction de leurs élus par rapport aux enjeux et aux notions qui leur sont 
propres dans une perspective d’amélioration.   
Au niveau de l’éducation, c’est grâce à un don de 2,5 millions de dollars que l’UQAC a pu lancer un projet 
de construction d’un nouveau pavillon dédié à la culture autochtone, où un centre de documentation 
conservant des archives autochtones est aménagé dans le but de préserver et transmettre la culture 
autochtone (Bureau des Affaires publiques, 2015). Cette action rejoint aussi le principe d’accès au savoir 
puisqu’elle favorise l’accès à l’éducation autant en fournissant un lieu de rencontre pour les étudiants 
autochtones qu’en exposant la culture montagnaise au reste de la communauté universitaire.  
L’entreprise a aussi démontré un intérêt pour la protection du patrimoine naturel en débutant dès 1986 un 
suivi archéologique en analysant le terreau de près de 43 % des 436 km de berges considérés dans le 
cadre du PSBLSJ, comprenant le lac Saint-Jean, ses tributaires et son exutoire (Alcan Aluminium Limitée, 
1996). Des travaux semblables sont aussi rapportés dans le rapport synthèse 1996-2006 (Alcan, 2007). 
Au total, ce sont 334 interventions qui ont eu lieu sur 48 % du périmètre total et 44 sites ont été 
découverts en 20 ans. Le PSBLSJ et les activités qui lui ont rattachées ont donc entraîné l’élaboration 
d’un inventaire archéologique régional, qui a permis de révéler quelque 3 000 objets et fragments issus 
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d’aussi loin que les premières présences amérindiennes avant Jésus-Christ (Alcan, 2007).  Toutefois, 
certains travaux de stabilisation réalisés avant 1986 ont pu dégrader ou détruire certains sites avant les 
premiers inventaires dès 1986.  
Les difficultés socioéconomiques de l’entreprise depuis la crise économique de 2008 sont un enjeu social 
majeur au lac Saint-Jean, puisque celles-ci ont eu des conséquences qui se sont répercutées sur la 
création d’emploi et sur les conditions de travail dans les usines de la région. Un pacte social lie 
l’entreprise à la région depuis 1926, soit l’engagement à créer des emplois en échange de l’utilisation du 
bassin hydrographique du lac Saint-Jean pour alimenter ses centrales électriques (Fortier, 2016). À partir 
de 1942, l’essor fulgurant de la production et de la demande mondiale en aluminium propulse le complexe 
d’Arvida au sommet des producteurs d’aluminium à l’international, ce qui a un effet monstre sur 
l’économie régionale qui durera autour de quarante ans. En 1945, le revenu d’environ 13 000 travailleurs 
dépendant directement de l’une ou l’autre des nombreuses installations de l’Alcan dans la région. Les 
pertes d’emploi dans le secteur de la fabrication d’aluminium primaire débutent peu après 1980, alors que 
la modernisation industrielle pousse les entreprises à robotiser les procédés et à supprimer les postes 
ouvriers. La figure 3.1 illustre l’impact de la révolution industrielle par rapport à l’emploi direct et à la 










Figure 3.1 – Évolution de l’emploi direct et de la production d’aluminium primaire entre 1925 et 2015 (tiré de 
Proulx, 2016).  
Bien que la baisse d’emplois perdure depuis un peu plus de cinquante ans, la majeure partie des pertes a 
eu lieu durant les trente dernières années, entre 1980 et 2015, où 66 % des emplois directs ont disparu. 
Les citoyens ont donc l’impression grandissante d’en donner toujours plus pour en recevoir moins. 
Cependant, durant la même période, la production d’aluminium primaire totale de RTA a plus que doublé. 
L’investissement total au fil du temps de 1,1 milliard de dollars de la compagnie dans la technologique 
AP60 à Arvida a contribué à cet essor impressionnant de la production en augmentant de 40 % la 
production des cuves (Desjardins, 2015). Le pacte social entre l’entreprise et la région devient donc 
caduc, RTA ne respectant plus l’entente d’industrialisation compensatoire. De plus, des conflits majeurs 
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entre les travailleurs, représentés par le Syndicat des travailleurs de l’aluminium d’Alma (STAA-Métallos),  
et RTA ont eu lieu au cours des dernières années, dont un lock-out d’une durée de six mois en 2012 à 
l’usine Alma et la suspension des négociations sur le sujet du régime de retraite entre RTA et une 
coalition du STAA, des installations portuaires et de la division Énergie électrique RTA qui a fait craindre 
un nouveau lock-out en 2015 (Radio-Canada, 2012 ; Radio-Canada, 2015a).  
Encore aujourd’hui, des coupures au niveau de l’emploi continuent de surprendre la population régionale, 
dont l’élimination de 103 postes à l’usine de Grande-Baie d’ici 2020 (La Presse canadienne, 2017). Aussi, 
l’avenir de l’usine Vaudreuil ainsi que l’emploi d’environ un millier de travailleurs reposent sur l’acceptation 
sociale du projet d’agrandissement du site de dépôt de boues rouges, qui menace une partie du boisé 
adjacent au site actuel près d’un quartier résidentiel (Desbiens, 2016). Les consultations citoyennes pour 
le projet se sont déroulées à l’automne 2016. Si le projet de RTA n’est pas accepté, l’usine Vaudreuil 
pourrait fermer en 2022 (Arsenault, 2015). L’année 2016 fut difficile pour Rio Tinto et le dépôt de leur bilan 
annuel est accueilli non pas sans tension et mécontentement par les citoyens et élus de la région. Les 
citoyens dénoncent non seulement l’absence d’investissements dans la région, mais aussi l’érosion 
constante des berges malgré le PSBLSJ et la disparition officielle du nom Alcan, véritable institution 
historique du Saguenay-Lac-Saint-Jean qui avait jusqu’ici survécu à l’acquisition par Rio Tinto (Ici 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016e).   
Parmi l’information présentée touchant les enjeux sociaux de RTA dans la région et du PSBLSJ, les 
éléments retenus pour l’analyse sont l’acceptabilité sociale du programme, la qualité de vie des riverains, 
l’accès au savoir, la protection du patrimoine naturel et culturel, la promotion de l’implication sociale et 
l’accès à l’emploi.  
3.3  Enjeux économiques  
Les trois principes du DD relatifs aux enjeux économiques sont l’efficacité économique, la production et la 
consommation responsables et le principe du polleur-payeur. 
Selon la loi sur le DD, l’efficacité économique désigne une économie « […] performante, porteuse 
d’innovation et d’une prospérité économique favorable au progrès social et respectueuse de 
l’environnement. ». Les difficultés des marchés qui ne cessent de se faire ressentir depuis la crise de 
2008 affectent la performance économique de l’entreprise. En 2015, la multinationale a enregistré une 
perte de 866 millions $US et, entre 2014 et 2015, les revenus mondiaux de Rio Tinto ont baissé de 12,8 
milliards, passant de 47,6 à 34,8 milliards $US toujours en raison de la baisse généralisée du marché des 
métaux (Associated Press, 2016). En 2007, lors de l’acquisition d’Alcan par Rio Tinto, le prix de 
l’aluminium atteignait 3 300 $ alors qu’il est de 1 800 $ en 2015 (Radio-Canada, 2015b). Toutefois, 
l’avenir s’annonce plus optimiste pour l’entreprise minière puisque, déjà en 2016, Rio Tinto a affiché un 
bénéfice net de 4,62 milliards (Agence France-Presse, 2017). Il demeure toutefois difficile de prévoir la 
fluctuation du prix des métaux en général.  
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Les investissements de Rio Tinto dans la région sont sous le couvert d’une entente de continuité depuis 
2006 entre l’Alcan, avant l’acquisition par Rio Tinto, et le gouvernement du Québec. Une clause de 
l’entente prévoyait l’obligation du maintien des accords conclus entre les deux parties dans l’éventuelle 
possibilité d’un nouvel acquéreur de l’entreprise, ce qui lie RTA avec le gouvernement québécois 
(Mignault, 2007). Cette entente prévoit divers investissements de la multinationale dans la région afin de 
redonner à la population les bénéfices pour compenser l’utilisation du bassin hydrographique du lac Saint-
Jean. Bien que l’intégralité du contenu de l’entente ne soit pas divulguée publiquement dans un souci de 
protection des renseignements confidentiels fournis par RTA, le texte comprend entre autres la 
construction d’une nouvelle turbine à l’usine Shipshaw et le lancement du projet pilote AP60 à l’usine 
Jonquière afin d’augmenter de 60 000 tonnes la production annuelle. L’entente stipule aussi que RTA 
s’engage à réaliser la phase 2 AP60 aux usines Alma et Jonquière dans le but d’augmenter la production 
de 160 000 à 190 000 tonnes à Alma et de 170 000 à 195 000 tonnes à Jonquière (Tremblay, 2017a).  
Toutefois, l’entente arrive à échéance en 2018 et seuls deux engagements sur quatre ont été réalisés, 
soit l’ajout d’une nouvelle turbine à Shipshaw et la construction de l’usine-pilote. Le délai ne sera donc 
vraisemblablement pas respecté, ce qui prive la région d’importants investissements et d’une promesse 
de création d’emplois qui auraient fait grand bien aux indicateurs économiques. L’entente a été 
renégociée en 2012-2013 et Rio Tinto avait dès lors confirmé que les 750 emplois directs promis dans le 
cadre de son programme d’investissement ne pourront pas être créés. Toutefois, l’entente ne restreint 
pas à créer ces postes en usine et RTA compte se concentrer particulièrement sur le réseau des 
équipementiers. Selon la nouvelle entente de 2012-2013, l’entreprise a jusqu’en 2021 pour honorer cet 
engagement (Tremblay, 2017b).  
Pourtant, l’entente comporte de lourdes pénalités en cas de non-respect, dont le droit de révoquer en 
totalité ou en partie les droits consentis à l’entreprise, soit l’exploitation du réservoir du lac Saint-Jean et le 
remboursement d’un prêt de 400 M$ avec une échéance de 30 ans (Tremblay, 2017b). Des députés de la 
région demandent au gouvernement d’appliquer des mesures coercitives afin de faire respecter l’entente 
ou d’appliquer les sanctions prévues (Belley-Murray, 2016). Bien entendu, les pénalités auraient des 
conséquences directes sur l’efficacité économique de l’entreprise et les emplois directs du secteur de la 
fabrication d’aluminium primaire ainsi que les différentes activités connexes à la production. Cependant, le 
statu quo n’amène aucune amélioration à la situation économique régionale et envoie un message à 
l’entreprise comme quoi celle-ci peut profiter des ressources et opérer au gré de sa volonté sans crainte 
de représailles. En ce qui concerne les deux engagements qui ne seront pas respectés d’ici 2018, Rio 
Tinto sera dans l’obligation de renégocier avec le gouvernement du Québec dans le but de modifier les 
délais du calendrier du programme d’investissement.  
Le potentiel hydroélectrique du Saguenay-Lac-Saint-Jean est un avantage économique de taille qui a joué 
un rôle de premier plan dans le développement de l’économie régionale par l’attraction de grandes 
entreprises manufacturières énergivores telles que l’Alcan et PFR. Aujourd’hui, 82 % de la capacité 
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hydroélectrique de la région appartient à RTA, ce qui lui permet de combler ses besoins énergétiques à 
plus de 95 % par de l’énergie provenant de source renouvelable. L’aluminium dit « vert » n’est toutefois 
encore qu’un concept marketing et n’apporte aucun avantage économique à la région puisque l’absence 
d’outil adéquat empêche de déterminer la valeur additionnelle que pourrait avoir un tel produit sur le 
marché international (Proulx, 2016).   
Actuellement, selon le gouvernement du Québec, « le prix de vente [de l’aluminium] est généralement 
établi par la somme de trois variables principales :  
1) le prix du métal en bourse, un indice quotidien qui reflète les anticipations du marché par 
les acteurs qui transigent de l’aluminium à la London Metal Exchange (LME), principale 
bourse mondiale des métaux;  
2) la prime régionale de marché, un indice quotidien qui reflète le coût de livraison, les 
conditions de paiement et, depuis quelques années, l’équilibre entre l’offre et la demande. 
La prime régionale applicable au métal transigé en Amérique du Nord est la prime 
Midwest, déterminée quotidiennement par l’organisme Platts selon une méthodologie de 
recensement des transactions. La prime régionale constitue une partie intrinsèque du prix 
de l’aluminium et une condition essentielle pour l’achat du métal; 
3) la prime de produit, une prime négociée entre le vendeur et l’acheteur qui reflète la valeur 
ajoutée à l’aluminium de référence (par exemple la forme du produit et les alliages). » 
(Gouvernement du Québec, 2015) 
 
D’autres facteurs mineurs sont aussi pris en compte, dont la proximité géographique pour les frais de 
transport, la nature de la transaction, le volume de commande et le risque financier (Gouvernement du 
Québec, 2015). Pour le Saguenay-Lac-Saint-Jean, la prime Midwest est problématique puisqu’elle 
empêche la région de profiter de l’avantage compétitif de proximité pour l’aluminium primaire. Cependant, 
les alumineries installées aux États-Unis profitent de l’avantage de proximité des grands marchés. Il s’agit 
donc d’une barrière supplémentaire à l’aluminium du Saguenay-Lac-Saint-Jean de Rio Tinto sur les 
marchés.  
Une autre manière de bonifier le prix de vente de l’aluminium sur les marchés internationaux réside dans 
le niveau de transformation, qui donne une valeur ajoutée au produit. En 2016, plus de 90 % de 
l’aluminium produit est vendu à l’état brut sans aucune transformation additionnelle. Pourtant, en 1984, 
alors que les pertes d’emplois commencent à alerter la population, la région se dote d’une stratégie 
ciblant la transformation des matières premières par les petites et moyennes entreprises (PME) dans le 
cadre du Sommet régional économique de Saguenay. Dans la foulée des efforts de soutien de cette 
stratégie, le nombre d’emplois indirects créés aurait atteint environ 2 000, bien qu’il soit relativement ardu 
d’estimer cette donnée en raison des nombreux mouvements de l’industrie régionale de 1980 jusqu’à 
aujourd’hui. (Proulx, 2016) 
La Stratégie québécoise de développement de l’aluminium 2015-2025 se donne des objectifs ambitieux 




- doubler la transformation d’aluminium au Québec d’ici 2025; 
- faciliter l’accès au métal pour les transformateurs québécois; 
- soutenir les projets d’investissement provenant du secteur privé pour bonifier la chaîne de valeur 
de la transformation.  
Toutefois, la transformation de l’aluminium se heurte aujourd’hui à deux obstacles majeurs, soit le 
désavantage causé par la prime Midwest et le coût élevé de la main-d’œuvre traditionnellement 
syndiquée de la région. La crise économique de 2008 et l’émergence de nouveaux concurrents sur les 
marchés mondiaux dont la Chine et le Moyen-Orient ont aussi grandement chamboulé l’équilibre de l’offre 
et de la demande dans le secteur, ajoutant une difficulté considérable à la situation de l’industrie 
québécoise. La stratégie de 1984 peut donc difficilement être actualisée dans les conditions actuelles, ce 
qui explique le recul de la transformation de l’aluminium des dernières années et le haut pourcentage de 
la production vendue sous forme brute. La plus récente stratégie est composée de trois axes principaux, 
dont l’axe I qui touche la mise en place d’un environnement favorable à la transformation au Québec. 
Pour ce faire, 32,5 millions de dollars seront injectés dans le marché québécois de l’aluminium entre 
2015-2018 afin de lancer la stratégie, dont 250 000 $ de financement supplémentaire à la Société de la 
Vallée de l’aluminium (SVA). La SVA est un organisme destiné à la promotion industrielle de la région et 
qui contribue à stimuler les activités de transformation (Proulx, 2016 ; Gouvernement du Québec, 2015).   
Il est donc possible de s’attendre à ce que les efforts du gouvernement et des divers organismes 
impliqués dans le dossier de l’aluminium parviennent à donner un nouveau souffle au marché d’ici 2025. 
Ce nouvel angle d’approche permettrait donc de maximiser les retombées économiques pour le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean dans le cadre du pacte social entre RTA et la région étant donné que les 
conditions initiales ne sont plus respectées. La stratégie québécoise de développement de l’aluminium 
mentionne les différents projets d’investissement majeurs de RTA au Saguenay-Lac-Saint-Jean prévus 
dans l’entente de continuité, sans toutefois indiquer de date limite pour la réalisation de ces engagements 
ni évoquer des mesures incitatives afin de garantir leur aboutissement. De ce fait, rien ne garantit l’avenir 
et le respect de l’entente de continuité dans le cadre du pacte social entre la région et RTA, ce qui 
représente en soi un risque pour l’économie régionale.  
Dans un autre ordre d’idée, RTA est le plus important producteur privé d’hydroélectricité au Québec et 
ses quelque 884 kilomètres de lignes de transport font l’objet d’une entente de co-utilisation entre la 
multinationale et Hydro-Québec depuis plusieurs décennies. Cependant, les dernières négociations entre 
les deux parties à l’automne 2016 n’ont pas abouti à une entente, les nouveaux tarifs demandés par RTA 
étant jugés abusifs par Hydro-Québec (Baril, 2016). Pourtant, il est à noter que le gouvernement Lesage, 
à l’époque de la nationalisation de l’électricité au Québec au début des années 60, a laissé les grandes 
entreprises autoproductrices, dont principalement l’Alcan et PFR, gérer leur propre réseau privé sans faire 
d’offre publique d’achat. Cette décision était motivée par l’utilisation du réseau dans le but de favoriser la 
création d’emploi en région. Aujourd’hui, la situation entre Hydro-Québec et Rio Tinto suscite du 
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mécontentement au sein de la population en raison des efforts de RTA pour centraliser et réduire leurs 
effectifs dans la région alors que la production d’hydroélectricité générée par l’entreprise est par moment 
plus élevée que les besoins réels de RTA pour le fonctionnement de leurs opérations. Or, le 
gouvernement libéral autorise la revente des surplus à Hydro-Québec sans pression aucune afin d’obtenir 
des investissements dans la région en retour, ce que dénonce Alexandre Cloutier, député de Lac-Saint-
Jean. Une situation semblable s’est produite en 2012 lors du lock-out de l’usine Alma, où RTA a eu la 
permission de vendre pour 130 M$ l’électricité libérée par la baisse de la production à Hydro-Québec 
alors que 780 emplois étaient menacés (Gauthier, 2012). De plus, Hydro-Québec affiche depuis les 
dernières années un bilan énergétique positif, qui atteignait les 6,6 térawatts-heures (TWh) en 2015, où 
1 TWh équivaut à 1 milliard de kWh (Fillion, 2014). En 2016, l’important volume de précipitations 
automnales a contribué à établir un record de production d’électricité pour la compagnie, ce qui a permis 
à RTA de transférer 5 % de sa production à Hydro-Québec (Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2017). La 
société d’État n’a donc dans les faits nul besoin d’acheter de l’électricité supplémentaire à un producteur 
privé et, selon Cloutier, cet exercice « transgresse l’esprit de la loi sur la nationalisation de l’électricité. » 
(Tremblay, 2017c).  
Les barrages et centrales hydroélectriques des entreprises autoproductrices sont soumis à partir de 1971 
à la Loi sur l’évaluation foncière, remplacée en 1979 par son homologue, la Loi sur la fiscalité municipale. 
Selon l’article 68 de la Loi sur la fiscalité municipale, les barrages et les centrales ne sont pas portées au 
rôle et les perceptions fiscales des municipalités pour les infrastructures sont calculées selon une formule 
basée sur des valeurs établies durant la période précédant l’entrée en vigueur de la loi. Selon Marc-
Urbain Proulx du Centre de recherche sur le développement territorial de l’UQAC, « la méthode de calcul 
est désuète et mal connue. » (Proulx, 2016). Les montants d’avant 1971 utilisés pour le calcul sont le 
résultat de situations fiscales historiques aléatoires et arbitraires (Prémont et Proulx, 2013).  
Actuellement, la formule de l’évaluation foncière est inégale, pénalisant certaines municipalités tout en en 
favorisant d’autres. Toutefois, deux aspects importants sont à prendre en compte avant d’envisager une 
réforme. D’abord, la région jouit d’une certaine chance de pouvoir tirer profit des installations 
hydroélectriques de RTA alors que celles d’Hydro-Québec sont exemptées de taxes foncières ailleurs. 
Aussi, un déséquilibre des forces flagrant entre les municipalités et la multinationale rebute les 
intervenants à agir afin de tenter de réduire les disparités des évaluations foncières en justice. La 
contribution de RTA à la fiscalité municipale au niveau de la région est aujourd’hui remise en question 
alors que les emplois disparaissent et que certaines municipalités ressortent perdantes de ce processus. 
(Proulx, 2016) La compagnie ne paie pas non plus de taxes foncières aux municipalités pour les quelque 
2 000 terrains riverains dont elle est propriétaire et possède 55 % du pourtour du lac Saint-Jean (Ici 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016f).  
Au début de 2016, à l’approche de l’échéance de plusieurs baux de villégiature, RTA a évoqué la 
possibilité de louer ou de vendre les terrains aux occupants actuels afin d’en tirer profit. En effet, la 
40 
	  
multinationale estime se priver d’autour de 4 500 $ par bail annuellement et évalue la valeur foncière de la 
totalité de ses terres à 70 millions de dollars (Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016a). Cette annonce a été 
accueillie par une levée de boucliers des municipalités, des citoyens et des élus régionaux à la suite 
d’années difficiles pour l’emploi et d’une baisse générale de la satisfaction par rapport au PSBLSJ. RTA 
justifie cette décision par les nouveaux coûts qui risquent d’être générés par l’obtention du nouveau 
décret, par l’explosion de la valeur des propriétés et par les difficultés actuelles du marché de l’aluminium 
(Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016b). Il s’agit d’un enjeu socioéconomique de taille pour les riverains 
touchés, puisque la location ou la vente des terrains par RTA ajouterait un fardeau fiscal à des citoyens 
qui doivent déjà payer des taxes municipales et scolaires élevées en raison de la valeur des propriétés. 
RTA s’est toutefois engagé à renouveler les baux qui arriveront à échéance d’ici 2018 pour une durée 
supplémentaire de huit ans et mettra éventuellement sur pied un comité formé d’experts et de locataires 
chargé de se pencher sur les diverses solutions s’offrant face à cette situation (Ici Saguenay-Lac-Saint-
Jean, 2016a ; Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016b).   
Pour ce qui est du principe de DD du pollueur-payeur, celui-ci est observé autant à travers les sommes 
investies dans le PSBLSJ que dans les amendes payées dans le cadre des condamnations 
environnementales des années antérieures et dans l’achat de crédit carbone pour compenser les 
émissions atmosphériques des usines. Enfin, il demeure tout de même primordial de souligner la 
contribution économique importante de RTA au niveau socioculturel dans la région, dont quelques-unes 
des principales activités ont été énoncées à la section 1.1.1 du chapitre 1. Les éléments des enjeux 
économiques retenus pour l’analyse sont l’efficacité économique, l’accès aux biens et services, la 
croissance de la richesse, la responsabilité et l’utilisation éthique de l’énergie, l’optimisation du produit fini 
ainsi que la sécurité et la fiabilité du domaine foncier.  
3.4  Enjeux relatifs à la gouvernance  
D’abord, la définition de la gouvernance retenue dans le cadre de l’essai s’applique directement aux PME 
et provient de l’Institut sur la gouvernance d’organisations privées et publiques (IGOPP) :  
« La gouvernance, dans sa forme fiduciaire, consiste à mettre en œuvre tous les moyens pour 
qu’un organisme puisse réaliser les fins pour lesquelles il a été créé, et ce de façon 
transparente, efficiente et respectueuse des attentes de ses parties prenantes. » (IGOPP, 
2014) 
Deux principes de la Loi sur le développement durable concernent les enjeux relatifs à la gouvernance, 
soit la subsidiarité ainsi que la participation et l’engagement. Selon le gouvernement du Québec, les 
principes se définissent de la façon suivante :   
 « Subsidiarité : les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié 
d’autorité. Une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci 
de les rapprocher le plus possible des citoyens et des communautés concernés; 
Participation et engagement : la participation et l’engagement des citoyens et des groupes qui 
les représentent sont nécessaires pour définir une vision concertée du développement et 
assurer sa durabilité sur les plans environnemental, social et économique. » 
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D’abord, depuis l’acquisition d’Alcan par Rio Tinto en 2007, la prise de décision s’est lentement 
décentralisée depuis le départ des deux principaux dirigeants francophones. Aujourd’hui, les décisions 
sont prises en Angleterre et en Australie, ce qui complique la communication entre les parties. Aussi, au 
printemps 2016, Rio Tinto a annoncé une restructuration majeure de l’administration des usines de la 
région visant à les regrouper sous une seule et même unité, ce qui menace des postes de cadres. Cet 
exercice est réalisé afin d’alléger et d’assouplir la structure de gestion pour faire face à la concurrence 
chinoise, qui talonne la production du Saguenay-Lac-Saint-Jean (Ici Saguenay-Lac-Saint-Jean, 2016g). 
Depuis 2007, plus de 400 postes de cadres ont été abolis au Québec, ce qui comprend les coupures au 
siège social montréalais (Tremblay, 2016b). Bien que les changements apportés au niveau de la gestion 
chez RTA sont susceptibles d’aider l’entreprise à mieux se positionner pour faire face à la concurrence 
féroce sur les marchés internationaux, le non-respect du pacte social concernant la création d’emplois 
irrite davantage les citoyens. L’augmentation de la production combinée à la rationalisation des postes 
chez RTA semble égoïste de la part de la compagnie alors qu’elle économise des millions en énergie 
annuellement grâce à l’utilisation du bassin hydrographique du lac Saint-Jean.  
Le principe de participation et d’engagement rejoint divers éléments mentionnés notamment dans la 
section 3.2 Enjeux sociaux par rapport aux consultations citoyennes, aux sondages de satisfaction et aux 
rencontres d’information orchestrées par RTA. Toutefois, la vision actuelle du développement régional 
diffère entre l’entreprise et les autres parties prenantes, qui souhaitent une gestion plus durable du niveau 
des eaux du lac Saint-Jean et une approche plus orientée sur le principe de précaution. Le principe de 
participation et d’engagement n’est donc pas complètement respecté puisque la vision régionale du DD 
n’est pas concertée. Le problème réside aussi dans le déséquilibre du pouvoir entre les différentes parties 
prenantes. Le rapport de force entre RTA, les MRC et les citoyens est important et peut miner les 
échanges. Il est reflété entre autres par l’incapacité financière des municipalités à s’attaquer en justice 
contre RTA concernant le problème des évaluations foncières mentionné dans la section 3.2. Le rapport 
de force s’est aussi illustré lors des dernières consultations de RTA avec le comité des parties prenantes, 
où celui-ci a proposé divers scénarios de gestion des eaux concordant avec leur vision du DD de la 
région. Cependant, RTA peut prendre ou laisser tomber les propositions des parties selon ce qui sert le 
mieux les intérêts de la compagnie, ce qui nuit à un dialogue juste et peut créer un sentiment 
d’impuissance des autres acteurs dans le dossier. Les éléments retenus pour l’analyse sont la 
subsidiarité, la participation citoyenne, l’égalité entre les parties, la recherche de la vision commune du 
DD en région et l’inclusivité des mécanismes participatifs.  
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4.  ANALYSE MULTICRITÈRE 
Tel qu’énoncé au tout début du chapitre deux alors qu’il était question de s’arrêter sur l’une des 
nombreuses définitions du DD proposées par divers organismes et organisations, le DD s’appuie sur une 
vision à long terme qui tient compte de trois dimensions principales, soit les dimensions 
environnementale, sociale et économique. À celles-ci s’ajoute la gouvernance, qui prend en compte la 
participation citoyenne et l’importance de la concertation entre les acteurs de la société et les diverses 
parties prenantes d’un programme afin d’orienter les décisions et les efforts dans un même sens et 
d’atteindre un objectif commun plus rapidement. L’objectif de ce chapitre est de présenter tous les 
éléments méthodologiques nécessaires à la compréhension de l’analyse multicritère. D’abord, l’échelle de 
cotation et la portée de l’analyse seront définies. Ensuite, les critères pour chaque dimension seront 
présentés, accompagnés d’une brève description et de deux exemples de situation afin d’aider le lecteur 
à mieux cerner l’analyse. Enfin, chaque critère sera évalué selon l’échelle de cotation choisie à la lumière 
des informations présentées dans les chapitres précédents.  
4.1  Méthodologie 
La méthodologie choisie pour analyser le PSBLSJ dans une optique de développement durable est 
l’analyse multicritère. Une telle forme d’analyse permet d’approcher le sujet sous plusieurs angles, soit les 
quatre dimensions du DD retenues dans le cadre de cet essai. Pour chacune de celles-ci, des critères 
seront développés en lien avec les enjeux présentés au chapitre 3, selon l’information disponible et au 
meilleur des connaissances actuelles. Les critères seront ensuite évalués selon l’échelle de cotes de 
performance retrouvée au tableau 4.1 selon leur impact sur chaque dimension du DD.  
Tableau 4.1 – Cotes de performance et leur signification.    
Cote de 
performance Signification 
-2 Une cote de performance de -2 signifie pour la dimension environnementale que l’impact des 
activités de RTA porte fortement préjudice à l’environnement, c’est-à-dire qu’il y a dégradation 
grave d’un ou des aspects du milieu (air, sol et eau, paysage) et perte de la biodiversité. Pour la 
dimension sociale, cette cote signifie que les impacts des activités de RTA portent fortement 
préjudice par exemple à la qualité de vie des citoyens, au patrimoine culturel régional et que 
l’acceptabilité sociale n’est pas prise en compte dans le processus de décision. Pour la dimension 
économique, une performance cotée -2 signale que les activités de RTA ne favorisent pas du tout 
l’économie régionale en général et qu’aucune mesure n’est prise pour modifier la situation. Pour la 
dimension gouvernance, cette cote exprime le non-respect ou l’absence de prise en compte du 
principe de subsidiarité et des parties prenantes dans les décisions.  
-1 Une cote de performance de -1 signifie pour la dimension environnementale que l’impact des 
activités de RTA porte préjudice à l’environnement, mais qu’une forme de diligence raisonnable 
est observée de la part de l’entreprise, c’est-à-dire que des efforts sont faits afin de réduire 
l’impact des activités sur l’environnement, mais que l’impact résiduel global demeure tout de 
même négatif. La définition de cette cote de performance est la même pour toutes les dimensions. 
Cette cote peut aussi représenter une situation où aucune mesure d’atténuation des impacts n’est 
prise, mais que l’impact associé à l’activité porte faiblement préjudice à la dimension en question.  
0 Une cote de performance de 0 signifie, pour toutes les dimensions évaluées, que les activités de 






Signification (suite)  
+1 Une cote de performance de +1 pour la dimension environnementale signifie que l’impact des 
activités de RTA est bénéfique pour l’environnement et améliore un ou des aspects du milieu (air, 
sol, eau, paysage) et la préservation de la biodiversité. Pour la dimension sociale, cette cote 
signifie que les impacts des activités de RTA améliorent la plupart du temps la qualité de vie des 
citoyens, le patrimoine culturel régional et/ou que l’acceptabilité sociale est par moments prise en 
compte dans le processus de décision. Pour la dimension économique, la cote de +1 signale que 
les activités de RTA favorisent la plupart du temps l’économie régionale en général. Pour la 
dimension gouvernance, cette cote exprime le respect du principe de subsidiarité et des parties 
prenantes dans la plupart des décisions. 
+2 Une cote de performance de +2 pour la dimension environnementale signifie que l’impact des 
activités de RTA est fortement bénéfique pour l’environnement et améliore tous les aspects du 
milieu (air, sol, eau, paysage) en plus de la préservation de la biodiversité. Pour la dimension 
sociale, la cote +2 signifie que les impacts des activités de RTA améliorent en tout temps la qualité 
de vie des citoyens, l’accès au savoir et le patrimoine culturel régional et que l’acceptabilité sociale 
est toujours prise en compte dans le processus de décision. Cette cote pour la dimension 
économique signale que les activités de RTA favorisent en tout temps l’économie régionale. Pour 
ce qui est de la dimension gouvernance, la cote +2 exprime le respect du principe de subsidiarité 
et des parties prenantes dans tous les processus décisionnels. 
Les critères seront évalués en fonction de la réponse de RTA aux enjeux identifiés précédemment ainsi 
que les impacts des actions posées par l’entreprise. Par exemple, un critère sera évalué +1 ou +2 si les 
actions posées par RTA ont un impact bénéfique sur le DD. Dans le cas contraire, le critère se verra 
attribuer une valeur négative. Il est possible que certaines actions de RTA se voient attribuer une cote de 
performance négative pour leur nature et leurs impacts immédiats au premier abord. Cependant, les 
résultats à long terme peuvent davantage s’apparenter à une signification positive de l’échelle de cotation. 
Cela obligerait donc à s’écarter du sens strict des significations du tableau 4.1 et d’estimer une cote de 
performance moyenne appuyée par des données pertinentes pour chacune des valeurs aux extrêmes. S’il 
y a lieu, un tel raisonnement pourra être expliqué dans la section suivant l’analyse multicritère destinée à 
la justification.  
Grâce à cette évaluation quantitative, il sera simple de reconnaître ensuite quels critères ont actuellement 
un impact plutôt négatif sur la région afin de formuler des recommandations destinées à améliorer les 
aspects en question. Aucune pondération ne sera attribuée aux critères afin de conserver l’objectivité de 
l’analyse et de considérer les dimensions comme ayant une importance égale entre elles. La définition du 
DD de l’article 2 de la Loi sur le développement durable présentée au chapitre 2 énonce entre autres le 
caractère indissociable des dimensions environnementale, économique et sociale pour atteindre un 
développement dit « durable ». Les précédents chapitres ont donc servi à acquérir des connaissances sur 
l’entreprise, le Saguenay-Lac-Saint-Jean, le programme et les enjeux régionaux afin d’avoir suffisamment 
d’informations pour réaliser une analyse objective du PSBLSJ dans une optique de DD.  
Avant toute chose, la détermination de la portée sert à faciliter la réalisation de l’analyse en limitant 
l’information à acquérir. Les limites identifiées sont d’ordres géographique, temporel et opérationnel. Au 
niveau géographique, l’information présentée au sujet de RTA et du PSBLSJ se limite à la région du 
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Saguenay-Lac-Saint-Jean. Les limites temporelles vont du début du PSBLSJ jusqu’à 2017. Enfin, les 
limites identifiées au niveau opérationnel sont cohérentes avec la limite géographique. Les opérations et 
les impacts qui y sont associés considérés dans l’analyse sont ceux qui ont lieu dans les usines de la 
région. L’importation de la matière première, la bauxite, ainsi que la mise en marché du produit fini sont 
des éléments qui sont exclus de l’analyse. Les critères d’analyse de toutes les dimensions sont présentés 
et décrits dans le tableau 4.2.  
Tableau 4.2 – Présentation et description des critères d’analyse. 
Critère Description 
Dimension environnementale   
1. Respect du principe de 
précaution 
Ce critère évalue l’adoption de mesures préventives par RTA contre les 
altérations possibles de l’environnement relatives au niveau des eaux du lac.  
Les mesures considérées dans l’analyse peuvent autant être de nature 
informative que sous forme de modification de l’environnement tel que les 
travaux dans le cadre du PSBLSJ.  
2. Qualité du milieu  Ce critère évalue l’impact des activités du PSBLSJ et de RTA sur la qualité de 
l’air, des sols, des eaux de surface et des paysages riverains. Les informations 
de l’analyse sont de nature scientifique, quantitatives ou qualitatives, et 
excluent les mesures d’atténuation de la pollution.   
3. Préservation de la 
biodiversité  
Ce critère évalue les efforts de RTA vis-à-vis la préservation de la biodiversité 
et des espèces à statut particulier dans le cadre des travaux relatifs au 
PSBLSJ. Les efforts considérés dans l’analyse peuvent autant être de nature 
informative que sous forme d’actions concrètes de préservation.  
4. Utilisation des ressources 
renouvelables 
L’utilisation de ressources renouvelables dans un contexte industriel aussi 
énergivore que l’aluminium est un aspect environnemental important. Ce 
critère évalue les efforts de RTA par rapport à l’utilisation des ressources 
renouvelables pour leurs activités de production et le PSBLSJ.   
5. Mesures d’atténuation de la 
pollution 
Ce critère évalue l’ensemble des mesures prises par RTA pour atténuer les 
impacts de la pollution de l’air, de l’eau et des sols issus de leurs activités. 
Dimension sociale   
1. Acceptabilité sociale Ce critère évalue les processus destinés à aller chercher l’acceptabilité sociale 
et la considération du niveau d’acceptabilité par RTA dans ses démarches. Les 
sondages, les consultations citoyennes, les séances d’information et les 
discussions diverses avec les acteurs importants du milieu font partie du 
processus préalable à l’acceptabilité sociale. Malgré les efforts, le niveau 
d’acceptabilité final à l’aube du début d’un projet est l’aspect le plus 
déterminant considérant qu’un faible niveau peut faire échouer un projet.   
2. Qualité de vie des riverains Le critère de qualité de vie englobe les personnes et la protection de leur santé 
globale. Les riverains ont droit à une vie saine en harmonie avec la nature. Ce 
critère évalue donc l’impact du PSBLSJ sur ces aspects en particulier. 
3. Accès au savoir Ce critère évalue les mesures destinées à favoriser l’accès à l’information et à 
sensibiliser les citoyens sur le DD dans le cadre du PSBLSJ. Les mesures 
favorisant l’éducation dans la région sont aussi considérées. Les mesures 
considérées dans l’analyse peuvent autant être de nature informative que sous 






Critère (suite)  Description (suite)  
Dimension sociale (suite)   
4. Protection du patrimoine 
culturel  
Ce critère évalue les efforts de Rio Tinto envers les biens, les lieux, les 
paysages et les savoirs favorisant le caractère durable du développement. Les 
efforts considérés dans l’analyse peuvent autant être de nature informative 
que sous forme de travaux destinés à protéger des sites d’intérêt.  
5. Accès à l’emploi  Ce critère évalue la création d’emplois directs dans la région par Rio Tinto.  
Dimension économique  
1. Efficacité économique L’efficacité économique est définie par une économie performante, porteuse 
d’innovation et prospère de manière à favoriser le progrès social et le respect 
de l’environnement. Ces aspects de la définition de l’efficacité économique 
sont utilisés pour attribuer la cote de performance.   
2. Utilisation judicieuse et 
éthique de l’énergie  
Ce critère évalue les efforts de RTA afin d’utiliser l’énergie dans une 
perspective d’efficacité, soit un minimum d’énergie pour le meilleur service 
possible, tout en utilisant la ressource de manière éthique tant au niveau social 
qu’environnemental et économique.  
3. Optimisation des produits 
finis  
Ce critère évalue les efforts de RTA par rapport à la transformation de 
l’aluminium primaire et à la bonification de la valeur de marché.    
4. Sécurité et fiabilité du 
domaine foncier 
Ce critère évalue l’impact des activités et décisions de RTA sur la sécurité et la 
fiabilité du domaine foncier autour du lac Saint-Jean.  
5. Développement économique 
régional  
Ce critère évalue l’impact des activités de RTA sur le développement 
économique régional et la croissance de la richesse.  
Gouvernance   
1. Favoriser l’engagement et la 
mobilisation autour d’une vision 
commune du DD en région 
Ce critère évalue les efforts de RTA à solliciter le plus grand nombre de parties 
prenantes afin de créer et partager une vision commune de DD. Tout effort de 
sollicitation est considéré dans l’analyse. 
2. Favoriser la participation des 
parties prenantes  
Ce critère évalue les efforts de RTA à solliciter les parties prenantes autant 
pour l’élaboration du PSBLSJ que pour sa réalisation. Tout effort de 
sollicitation est considéré dans l’analyse. 
3. Inclusivité des mécanismes 
participatifs  
Ce critère évalue l’inclusivité des mécanismes de participation, soit leur 
ouverture et leur flexibilité.  
4.  Rapprocher la prise de 
décision des parties concernées  
Ce critère évalue le pouvoir donné aux parties qui sont le plus près des 
conséquences du PSBLSJ dans l’élaboration et la réalisation des phases et 
travaux du programme. Le poids de l’avis et des idées des parties prenantes 
dans le PSBLSJ est évalué.  
Enfin, suite à l’évaluation des critères, une moyenne des cotes de performance pour tous les critères 
d’une même dimension sera calculée. Ces valeurs seront comparées entre elles afin d’observer 
quantitativement quelles dimensions s’accordent ou ne s’accordent pas avec les principes du 
développement durable.  
4.2  Résultats  
Le tableau 4.3 regroupe l’ensemble des critères d’évaluation ainsi que leur cote de performance 
respective attribuée à la lumière des informations présentées dans le chapitre 3. La moyenne des cotes 
apparaît à la suite de chacune des dimensions.  
46 
	  
 Tableau 4.3 – Analyse multicritère  
Critère Cote de performance 
1. Principe de précaution -2 
2. Qualité du milieu  +1  
3. Préservation de la biodiversité  +2  
4. Utilisation des ressources renouvelables +2  
5. Mesures d’atténuation de la pollution +1  
Moyenne de la dimension environnementale  0,8 
1. Acceptabilité sociale +1  
2. Qualité de vie des riverains -1 
3. Accès au savoir +2  
4. Protection du patrimoine culturel  +2  
5. Accès à l’emploi  -2 
Moyenne de la dimension sociale  0,4 
1. Efficacité économique -1 
2. Utilisation judicieuse et éthique de l’énergie  -1  
3. Optimisation des produits finis  -1 
4. Sécurité et fiabilité du domaine foncier 0 
5. Développement économique régional +2  
Moyenne de la dimension économique  -0,2 
1. Favoriser l’engagement et la mobilisation autour d’une 
vision commune du DD en région 
+1 
2. Favoriser la participation des parties prenantes  +2 
3. Inclusivité des mécanismes participatifs  +2 
4.  Rapprocher la prise de décision des parties concernées  -1  
Moyenne de la dimension gouvernance  1  
 
4.3 Justification des évaluations  
Cette section regroupe les justifications des évaluations de tous les critères mentionnés dans le tableau 
4.3. Chaque cote de performance attribuée est accompagnée d’une explication présentant les principaux 
arguments ayant mené son attribution. La section est divisée en quatre parties, soit les quatre dimensions 
du DD évaluées. Tous les critères discutés sont identifiés selon la numérotation utilisée dans les tableaux 
4.2 et 4.3 dans leur dimension respective.  
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4.3.1 Dimension environnementale  
1. La cote de performance -2 a été accordée au premier critère environnemental, soit le respect du 
principe de précaution. À la lumière des informations présentées dans le chapitre 3, il est possible de tirer 
la conclusion suivante : les travaux de stabilisation des berges relatifs au PSBLSJ ne sont pas basés sur 
le principe de précaution. Pour mieux comprendre cette réflexion, il faut examiner la différence entre les 
définitions des principes de précaution et de prévention. Les deux définitions sont tirées de la Loi sur le 
développement durable :  
«précaution»: lorsqu’il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l’absence de certitude 
scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de 
mesures effectives visant à prévenir une dégradation de l’environnement ; 
«prévention»: en présence d’un risque connu, des actions de prévention, d’atténuation et de 
correction doivent être mises en place, en priorité à la source. 
Ainsi, les travaux du PSBLSJ s’apparenteraient plutôt au principe de prévention, puisqu’il s’agit de 
mesures destinées à atténuer et à corriger une situation qui a déjà eu lieu et qui continue d’avoir lieu 
chaque jour tant que le niveau des eaux du lac est conservé aussi élevé. Le risque relié aux mesures 
actuelles de gestion des eaux est bien connu et documenté, notamment dans les études d’impacts 
exhaustives présentées au BAPE dans le cadre des consultations citoyennes du PSBLSJ. Le principe de 
précaution aborde le problème sous un angle plus tourné vers l’avenir, dans un sens où malgré l’absence 
de certitude complète, la dégradation future de l’environnement est un problème sérieux qui doit faire 
l’objet de solutions efficaces dès maintenant. Dans le cas présent, l’incertitude scientifique est 
caractérisée par l’absence de modèle climatique détaillé décrivant l’impact possible des changements 
climatiques sur le niveau des eaux du lac Saint-Jean selon différents scénarios. Pourtant, aucune mesure 
sérieuse n’est prise et les travaux ne servent aujourd’hui qu’à réparer les dégâts causés par une situation 
qui dure depuis près d’une centaine d’années. D’ailleurs, la largeur des berges étant appelée à se 
stabiliser, les travaux ne corrigent plus la situation, mais permettent uniquement de conserver le statu 
quo.  En d’autres mots, les travaux de stabilisation actuels peuvent être représentés métaphoriquement 
comme un bandage placé sur une blessure dont on ne prend pas les moyens adéquats pour guérir à la 
base, soit modifier le niveau des eaux du lac afin de réduire à la source l’érosion des berges.  
2. Le critère de qualité du milieu comprend plusieurs sous-aspects sur lesquels il est primordial de se 
pencher afin de procéder à l’évaluation la plus complète possible. Tel que mentionné dans l’énoncé, ce 
critère comprend la qualité de l’air, des sols, des eaux de surface et des paysages riverains. Toutes les 
activités de RTA touchant l’un ou l’autre de ces milieux sont considérées afin d’évaluer l’impact global de 
RTA sur le milieu régional. La cote de +1 attribuée a été obtenue suite à une évaluation préliminaire de 
chacun des sous-aspects respectivement.  
Les informations concernant la qualité de l’air touchent particulièrement les émissions de GES. À noter 
que deux des cinq alumineries de RTA dans la région se retrouvent dans le palmarès des plus grands 
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pollueurs du Québec. De plus, la machinerie lourde utilisée dans le cadre de certains types de travaux du 
PSBLSJ émet elle aussi des résidus résultant de la combustion du carburant fossile dans l’air à proximité 
des habitations. Cependant, parmi les neuf condamnations environnementales identifiées dans le tableau 
3.3 de la page 26, une seule touche la qualité de l’air, ce qui peut être considéré comme acceptable 
compte tenu du volume important de la production quotidienne. Cela signifie aussi que les émissions de 
GES sont conformes au Règlement sur la qualité de l’atmosphère et au RSPEDE. De plus, les impacts 
des activités sur l’atmosphère sont relativement confinés dans un certain rayon autour des usines. La 
cote attribuée à ce sous-aspect est de -1.  
La qualité des sols est certainement l’aspect le plus important du PSBLSJ, puisque celui-ci est à la base 
motivé par l’intégrité des sols riverains. Bien que certains travaux peuvent, lors de leur réalisation, 
occasionner des dommages négligeables aux sols, les résultats à long terme obtenus par rapport à la 
stabilité et à la dynamique des berges sont considérablement plus importants. Les dommages relatifs aux 
travaux identifiés touchent les risques de contamination par les produits pétroliers et le dérangement des 
sols des terrains et sont considérés comme faibles dans l’étude d’impacts de 2016. En date de 2017, les 
berges ont regagné 9,4 mètres depuis 1986. La stabilité qui semble maintenant être atteinte pourrait 
appeler à revoir cette analyse dans les prochaines années s’il y a reconduction de l’entente du PSBLSJ 
afin de réévaluer les bienfaits des travaux versus les inconvénients recensés. La valeur accordée est de 
+2.  
Les deux informations majeures concernant la qualité des eaux de surface touchent les déversements 
accidentels pour lesquels RTA a été condamné et l’émission de particules dans l’eau suite au 
rechargement des plages. Les deux représentent des évènements ponctuels, occasionnant 
respectivement la contamination temporaire des cours d’eau avoisinants et des épisodes de turbidité. 
Bien que les conséquences soient désagréables et non souhaitables, les impacts dans l’environnement 
sont généralement de courte durée. La cote de performance accordée est de -1.  
Enfin, les impacts sur la qualité du paysage sont considérés comme étant moyennement négatifs dans 
l’étude d’impacts de 2016, tel que mentionné dans le tableau 3.4 à la page 27. Les revêtements de 
protection comme les perrés modifient de façon permanente les berges. Toutefois, la même étude 
identifie les revêtements végétalisés comme ayant un impact moyennement positif. La note attribuée est 
de -1, puisqu’il est important de considérer aussi la présence négative de la machinerie lourde durant 
l’hiver lors de la réalisation des travaux pour le paysage.  
Il importe alors de se questionner sur le poids de l’aspect qualité des sols dans la balance sans lui 
accorder de pondération quelconque. En effet, si le PSBLSJ n’existait pas, les émissions de GES des 
machineries lourdes et leur impact sur le paysage n’auraient pas lieu, pas plus que l’installation des 
perrés ni les épisodes de turbidité. Par contre, la plupart des terrains riverains seraient aujourd’hui 
ravagés par les facteurs érosifs du lac et en partie inutilisables, ce qui affecterait aussi les dimensions 
sociale et économique du DD. De ce fait, la cote de performance accordée au critère est de +1.  
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3. La cote de performance du critère de protection de la biodiversité est +2. Cette évaluation est appuyée 
par les nombreux inventaires et profils réalisés dans le cadre du PSBLSJ recensés en partie dans le 
tableau 2.3 de la page 22 dont toute la région a pu bénéficier – inventaire des éléments sensibles aux 
travaux, profils biophysiques des milieux humides, profils fauniques – et qui assurent une caractérisation 
environnementale exhaustive de la région. Les résultats de ces études menées par RTA sont 
évidemment considérés dans les devis et plans de travail. Les dérangements occasionnés par les 
travaux sur la faune aviaire et la faune ichtyenne sont spécifiques à la durée des travaux et sont plutôt 
négligeables. Encore une fois, dans un scénario hypothétique où le PSBLSJ n’existait pas, le recul des 
berges affecterait fortement l’habitat du poisson et les espèces aviaires nichant sur les berges.  
4. La cote de performance +2 a été accordée au critère 4, soit l’utilisation des ressources renouvelables, 
pour le fait que l’entreprise réussit, en utilisant le bassin hydrographique du lac Saint-Jean, à subvenir à 
plus de 95 % de leur besoin en électricité. Cet exploit fait de la production provenant de la SVA 
l’aluminium ayant la plus faible empreinte carbone au monde. Sans cette source inépuisable d’énergie, il y 
aurait explosion des émissions de GES.  
5. La cote de performance +1 a été accordée au critère portant sur les mesures d’atténuation de la 
pollution. Les efforts de RTA en la matière sont notables, mais les nombreuses condamnations 
environnementales de la dernière décennie, entre autres, amènent à croire que des mesures 
supplémentaires peuvent toujours être mises en place. La principale mesure mise en place durant les 
dernières années est l’arrêt de l’utilisation du procédé Söderberg pour le remplacer par la technologie 
AP60. Plusieurs autres efforts en matière d’atténuation de la pollution sont énoncés dans la section 1.1.2, 
tels que l’installation de séparateurs d’huile, d’une nouvelle interface de contrôle et d’un bassin d’urgence 
pour contenir les déversements de boues rouges. La signification de la cote de performance +2 amène 
une certaine notion d’absolu, où toutes les activités doivent avoir un impact fortement bénéfique sur 
toutes les composantes du milieu. Or, tous les processus ne sont pas sujets à des mesures d’atténuation 
de la pollution, ce qui explique la cote de +1. 
La moyenne obtenue pour la dimension environnementale est de 0,8.  
4.3.2 Dimension sociale  
1. La cote de performance attribuée au critère de l’acceptabilité sociale est de +1 puisque l’acceptabilité 
sociale est par moments prise en compte dans les décisions. Il a été démontré que les efforts de RTA 
dans le but d’aller chercher l’acceptabilité sociale sont bien présents. Les différentes méthodes de 
consultation sociale en amont des travaux, puis dans le cadre du programme de contrôle et de suivi en 
font entre autres partie. Le tableau 2.2 de la page 21 détaillant la programmation bisannuelle des activités 
de RTA dans le cadre du PSBLSJ illustre l’importance que prend la consultation citoyenne dans les 
démarches de l’entreprise. Les quatre sondages de grande envergure réalisés entre 1991 et 2013 sont 
aussi de bonnes méthodes pour dresser le portrait de l’opinion régionale face à un enjeu important et pour 
évaluer le niveau d’acceptabilité sociale. Les résultats exposés dans la section 3.2 démontrent que 
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62,5 % des répondants se sont dits satisfaits ou assez satisfaits du PSBLSJ en 2015. Bien que le niveau 
de satisfaction général demeure relativement élevé, il s’agit d’une baisse de 3,5 % par rapport à 2014. Ce 
résultat exprime le mécontentement apparu parmi les riverains dans les dernières années face à des 
travaux affectant la qualité du paysage et leur qualité de vie générale et se traduit par une baisse de 
l’acceptabilité sociale à l’aube d’un possible renouvellement du décret pour une autre décennie. La 
discussion entre le comité des parties prenantes et RTA ayant mené à l’élaboration des trois scénarios 
préliminaires proposés au gouvernement était un effort destiné à aller chercher l’acceptabilité sociale en 
donnant la chance aux acteurs de participer au processus d’élaboration du prochain décret. Toutefois, la 
rencontre s’est soldée par la déception des parties prenantes du au fait que leurs recommandations n’ont 
pas été entendues dans les scénarios retenus par la compagnie. Le report des consultations du BAPE 
dans l’espoir de trouver un terrain d’entente avec le comité est un autre effort afin d’aller chercher 
l’acceptabilité. La cote de performance attribuée considère les informations les plus récentes obtenues. 
Toutefois, RTA devra sans faute intégrer les recommandations des parties prenantes dans leur 
proposition finale au gouvernement afin de ne pas mettre en péril le projet. Il s’agit d’une première fois 
depuis 1986 que les parties prenantes se mobilisent en bloc afin de faire changer les méthodes établies.  
2. Le critère portant sur la qualité de vie des riverains se voit attribuer la cote de performance de -1. En 
effet, des efforts sont faits afin de réduire l’impact des activités de RTA sur la qualité de vie des riverains, 
mais l’impact résiduel global demeure tout de même négatif. Les activités de RTA se rapportent aux 
travaux de stabilisation des berges du lac Saint-Jean. L’impact résiduel négatif est démontré par le 
mécontentement grandissant parmi les riverains par rapport à l’artificialisation des lieux et la compaction 
des plages entre autres. Ainsi, malgré le maintien de la largeur des berges et la réalisation des travaux 
durant la période hivernale pour minimiser les impacts sur le tourisme et les activités récréatives estivales, 
certains riverains et municipalités ne sont pas satisfaits des méthodes employées et des résultats 
obtenus. Selon le sondage de 2015, 37,5 % des répondants se disent moins qu’assez satisfaits, soit plus 
du tiers.  
3. La cote de performance accordée au critère d’accès au savoir est de +2. En effet, les nombreux efforts 
partenariaux et communicationnels de RTA favorisent l’accès à l’information pour toutes les parties 
prenantes. En ce qui a trait à la population en général, citoyens et municipalités, les communications 
telles que le bulletin mensuel et l’infolettre ponctuelle À prop’Eau, les diffusions radiophoniques et les 
feuillets Berges en bref sont des efforts importants en ce sens. L’utilisation d’Internet, de la poste et de la 
radio régionale permet de varier les communications et d’augmenter ainsi le public rejoint. Les rencontres 
ciblées pour les riverains touchés par les travaux sont aussi une attention particulière afin de gagner 
l’acceptabilité sociale. En effet, une corrélation positive a été observée entre le niveau d’informations reçu 
et la satisfaction des citoyens par rapport au PSBLSJ. Les études d’impact, rapports de suivi et de DD 
ainsi que de nombreux autres autres études mandatées par RTA sont aussi accessibles sur Internet pour 
consultation publique. Pour ce qui est du volet éducationnel, les nombreux partenariats financiers avec le 
CURAL, le REGAL et l’UQAC pour les premières nations favorisent l’accès à une éducation universitaire 
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spécialisée de qualité. Seule l’entente de continuité avec le gouvernement n’a pas été divulguée, mais il 
s’agit là de normes de confidentialité sur lesquelles la compagnie n’a pas plein pouvoir.  
4. Le critère de protection du patrimoine culturel reçoit la cote de performance +2. Bien que la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean soit occupée par des nations autochtones depuis plusieurs millénaires, 
l’époque coloniale n’a débuté qu’il y a environ 175 ans. Le patrimoine culturel régional est donc 
majoritairement autochtone étant donné leur long passé sur les terres du Saguenay-Lac-Saint-Jean. En 
ce sens, les efforts de RTA en matière de protection du patrimoine culturel sont importants : financement 
des Jeux autochtones interbandes, donation financière destinée à la construction du pavillon culturel 
autochtone de l’UQAC et élaboration d’un inventaire archéologique régional. De plus, les impacts des 
travaux du PSBLSJ sur les activités et sites culturels montagnais sont considérés dans l’étude d’impacts 
de 2016, lesquels ont été déterminés comme étant peu perturbants.  
5. Enfin, la cote de performance de -2 a été attribuée au critère d’accès à l’emploi. Cette cote est motivée 
par les pertes d’emploi constantes depuis plus de trente ans et l’absence d’efforts de la part de RTA afin 
de renverser la tendance. Le non-respect de l’entente de continuité et le manque de promesses 
d’investissement dans la région prouvent ce point.  
La moyenne obtenue pour la dimension sociale est de 0,4.  
4.3.3 Dimension économique  
1. Le premier critère touchant l’efficacité économique se voit attribuer la cote de performance de -1. À 
l’heure actuelle, la situation économique de RTA ne correspond pas à la définition de l’efficacité 
économique, soit une économie performante, porteuse d’innovation, favorable au progrès social et 
respectueuse de l’environnement. Les difficultés du marché des métaux font obstacle à la performance 
économique et cette même situation réprime le progrès social en empêchant la création d’emplois et les 
investissements significatifs dans la région. Bien que l’économie soit tout de même porteuse d’innovation 
par l’implantation coûteuse de la technologie de pointe AP60 et que la situation énergétique des usines 
par rapport à l’utilisation de l’énergie renouvelable favorise grandement le respect de l’environnement, 
l’impact résiduel global demeure tout de même négatif malgré les efforts. En effet, malgré les quelques 
aspects positifs présentés, le creux dans le prix de l’aluminium affecte la base même de l’innovation et le 
budget réservé aux améliorations environnementales.  
2. Le critère portant sur l’utilisation judicieuse et éthique de l’énergie reçoit la cote de performance de -1. 
La controverse de la vente d’électricité durant le lock-out et les rachats d’électricité par Hydro-Québec à la 
suite des bilans de production positifs de RTA ne sont pas éthiques puisque, bien que la loi sur la 
nationalisation de l’électricité ne comporte pas d’article portant précisément sur une telle situation, ces 
actions transgressent l’esprit général de la loi. L’esprit de la loi est résumé par l’expression « maître chez 
nous », qui signifie que, par le biais d’Hydro-Québec, les consommateurs québécois auront accès à un 
tarif uniforme et avantageux, ce qu’il n’était pas possible d’offrir avant d’avoir le monopole de la production 
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électrique. L’acquisition des compagnies du secteur électrique dans les années 60 a été réalisée dans 
l’objectif de se soustraire de l’emprise des producteurs privés et de ne plus avoir à marchander pour leur 
acheter l’énergie produite. La cote de -1 s’explique par le fait qu’il s’agit de situations ponctuelles dans 
l’histoire de l’Alcan et de Rio Tinto et que ce n’est pas monnaie courante d’agir ainsi, ce qui aurait motivé 
une cote de -2.  
3. La cote de performance de -1 est accordée au critère portant sur l’optimisation des produits finis. Cette 
cote est motivée par l’absence de transformation additionnelle pour plus de 90 % de la production 
vendue. La stratégie visant la transformation des matières premières par les PME issue du Sommet 
régional économique de Saguenay de 1984 n’a pas su perdurer, ce qui a mené à la création de la 
Stratégie québécoise de développement de l’aluminium 2015-2025. Bien que cette stratégie soit 
prometteuse et inclut des promesses de financement gouvernemental, la situation actuelle oblige 
d’accorder la cote de performance de -1. La cote est modérée par les efforts de 1984 et les quelque 2 000 
emplois indirects crées à ce moment, sans lesquels la cote attribuée aurait été de -2.  
4. La cote de performance 0 est attribuée au critère portant sur la sécurité et la fiabilité du domaine 
foncier. Ce résultat s’explique par le fait que l’insécurité générée par l’incertitude face à l’avenir des baux 
de villégiature ne touche qu’une partie des citoyens riverains. De plus, il s’agit d’un enjeu dont la portée 
est différente pour chacun en fonction des moyens financiers. Sans pour autant être une problématique 
négligeable, la promesse de renouvellement des baux pour une validité allant au plus jusqu’en 2026 
dépasse la portée de cette analyse. Il en va de même pour l’évaluation foncière inégale des municipalités. 
Bien que certaines municipalités reçoivent plus ou moins de retour en taxes foncières que d’autres pour 
les installations hydroélectriques, l’effet à l’échelle régionale est plutôt négligeable.  
5. Le développement économique régional se voit attribuer une cote de performance de +2. En effet, 
malgré les quelques aspects plutôt négatifs présentés dans cette section, la présence au fil des 
décennies de l’Alcan, puis de Rio Tinto dans la région a fourni le revenu de plusieurs travailleurs directs et 
indirects et enrichi la région autant par leurs contributions financières aux nombreuses activités 
socioculturelles de la région que par les retombées indirectes de leurs activités de production. Il est 
certain que le développement économique régional a connu de meilleurs jours, mais au final, la région 
s’en sortirait beaucoup moins bien aujourd’hui si elle n’était supportée que par l’industrie forestière qui 
traverse elle aussi une crise difficile. RTA est toujours considéré actuellement comme étant l’un des plus 
importants employeurs de la région.  
La moyenne obtenue pour la dimension économique est de -0,2.  
4.3.4 Dimension gouvernance  
1. Le premier critère de la dimension gouvernance évalue les efforts de sollicitation de RTA afin de créer 
et de partager une vision commune du DD en région avec les parties prenantes. Il est pertinent de se 
rappeler des particularités de la définition du DD en région présentée à la section 2.1 du chapitre 2, soit 
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l’importance d’un consensus entre les différentes administrations municipales, le secteur industriel et les 
citoyens afin de surmonter les difficultés associées à la région telles que la déstructuration du territoire, la 
dévitalisation et la dégradation du cadre physique. Les moyens de sollicitation envers la vision commune 
du DD sont aussi les efforts de communication et les différents mécanismes mis en place afin de favoriser 
la participation des parties prenantes, seulement abordés sous un autre angle. La cote de performance de 
ce critère est de +1 puisque le DD n’est pas toujours mentionné et explicitement pris en compte dans les 
différents documents produits. Les différents efforts de sollicitation des parties prenantes n’ont pas réussi 
non plus à fournir une définition claire du DD régional spécifique à la réalité du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 
Toutefois, certains documents importants tels que l’étude d’impacts et les six scénarios présentés sont 
évalués selon des critères de DD. Aussi, une vue d’ensemble suite à la consultation de nombreux 
documents relatifs au PSBLSJ et à la présence de Rio Tinto dans la région permet de dégager certains 
éléments relatifs au DD et les grands enjeux du DD en région semblent être connus des parties, 
particulièrement en ce qui a trait à la dégradation du cadre physique. Il est probable que le comité des 
parties prenantes et RTA s’entendent implicitement sur certains aspects du DD, ce qui leur permet de 
prendre des décisions et de parvenir à être en accord. Les désaccords, comme le mode de gestion des 
eaux du lac, sont davantage reliés à des motivations économiques du côté de la multinationale, ce qui ne 
veut pas nécessairement signifier que les deux parties ont pour autant une définition globale différente. 
Seulement, les intérêts ne sont évidemment pas les mêmes entre une multinationale et les citoyens, ce 
qui provoque souvent un déséquilibre entre les différentes dimensions du DD, où l’une ou l’autre est 
appelée à avoir plus de poids.  
2. Le critère portant sur la favorisation de la participation des parties prenantes a reçu la cote de 
performance de +2. En effet, des exercices de consultations sont prévus tout au long de la programmation 
bisannuelle à plusieurs reprises, ce qui donne de nombreuses occasions aux riverains d’y participer. Le 
porte-à-porte augmente grandement la participation, puisque les citoyens sont sollicités directement et 
n’ont pas besoin de se déplacer, ce qui peut poser problème en région lorsque les lieux choisis pour les 
consultations ne favorisent pas les habitants des villages plus éloignés. Ainsi, les parties prenantes sont 
consultées tout au long du processus jusqu’au choix des scénarios soumis pour le prochain décret et les 
consultations sont annoncées via divers moyens de communication tels que mentionnés dans la section 
4.3.2 pour le critère d’accès au savoir, ce qui justifie la cote de +2.  
3. L’un des problèmes majeurs en région est la difficulté de rejoindre une masse de citoyens en même 
temps. La distance en est la principale raison puisque quelques heures de voiture séparent les 
municipalités au nord du lac Saint-Jean de celles du sud-est du Saguenay. De ce fait, afin de rejoindre le 
plus de citoyens possible, RTA doit proposer plusieurs consultations dans des municipalités situées de 




Figure 4.1 - Carte des rencontres réalisées avec les élus des municipalités riveraines et avec la SÉPAQ en    
2015. (inspiré de Rio Tinto, 2016b) 
Au total, 42 rencontres avec les parties prenantes principales ont eu lieu en 2015 dans le cadre du suivi, 
incluant celles avec les associations, les riverains et le MDDELCC qui ne sont pas représentées sur la 
figure 4.1. Les mécanismes de participation visent principalement les parties prenantes touchées par le 
PSBLSJ, soit les élus des municipalités et des MRC, les citoyens riverains et les représentants de la 
communauté autochtone. Les autres citoyens de la région ont toutefois la chance de s’exprimer lors des 
consultations citoyennes orchestrées par le BAPE. Étant donné la superficie de la région, il est logique 
que l’entreprise cible les parties concernées en priorité. Cependant, la plupart des municipalités riveraines 
importantes ont été consultées, de même que Lamarche aux abords de la rivière Péribonka. La 
représentation est donc assez uniforme autour du lac. Seuls les citoyens de la région au sud-est sous le 
parc national de la Pointe-Taillon n’ont pas été directement consultés, mais ont certainement pu se 
déplacer vers Alma. Les scénarios de gestion des eaux affectant davantage les riverains en aval de la 
Grande Décharge n’ont pas été retenus par RTA. La cote de performance de ce critère est de +2. 
4.  Lors des dernières consultations avec les parties prenantes, seul le scénario B issu des consultations 
citoyennes a été retenu. Pourtant, les riverains sont les premiers à être quotidiennement affecté par les 
variations du niveau des eaux du lac. Le scénario C, revendiqué publiquement par le principal 
regroupement de riverains, « Riverains 2000 », n’a pas été retenu. Les rencontres de porte-à-porte avec 
les citoyens permettent aussi aux riverains touchés par les travaux d’intégrer certaines demandes aux 
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devis des ingénieurs. Or, l’information concernant le nombre de revendications qui sont réellement prises 
en compte n’est pas disponible. De ce fait, la cote de performance attribuée est de -1. Cela est aussi 
appuyé par le fait que ne pas tenir compte des revendications des citoyens affecte l’acceptabilité sociale, 
ce qui a au final un impact négatif sur l’ensemble du projet considérant l’importance de l’acceptabilité 
sociale tel qu’expliqué au tout début de la section 3.2.   
La moyenne obtenue pour la dimension gouvernance est de 1.  
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5. RECOMMANDATIONS  
Les trois premiers chapitres de cet essai offrent un portrait global de la situation étudiée, tant par rapport à 
RTA qu’au Saguenay-Lac-Saint-Jean et qu’au programme de stabilisation des berges du lac Saint-Jean. 
Ce portrait est effectué dans une optique de développement durable selon les quatre dimensions 
principales retenues pour l’analyse : l’environnement, le social, l’économie ainsi que la gouvernance. 
Chacune. Suite à la récolte d’informations, différents enjeux régionaux ont été identifiés afin de porter un 
regard objectif sur la situation. Puis, ces mêmes enjeux ont servi à réaliser l’analyse multicritère au 
chapitre quatre, qui a permis d’identifier certains aspects comme étant plus problématiques que d’autres. 
Comme les nombreuses activités de RTA et du PSBLSJ touchent plusieurs éléments du milieu et incluent 
de nombreuses parties prenantes, il est impératif de visualiser la situation dans son ensemble avant 
d’intervenir de quelconque manière. En effet, bien que certains critères présentés ont obtenu une cote de 
performance négative, RTA fait tout de même preuve de diligence raisonnable dans certains cas où 
d’autres facteurs à considérer entrent en ligne de compte et font baisser la cote globale.    
Ce chapitre présente plusieurs recommandations afin d’orienter, dans la mesure du possible, les 
pratiques de RTA et de ses parties prenantes vers une démarche davantage en accord avec les principes 
du DD en région dans le cadre du PSBLSJ et autres activités connexes. Les recommandations touchent 
les quatre sphères du développement durable et ciblent particulièrement les critères ayant obtenu une 
cote de performance négative dans l’analyse multicritère. Seul le critère portant sur l’efficacité 
économique n’est pas sujet à une recommandation, étant donné que les facteurs l’influençant sont 
majoritairement externes et ne peuvent ou peuvent difficilement être contrôlés. Sept recommandations 
sont énoncées et sont suivies de commentaires spécifiant chaque idée présentée. 
5.1 Arriver à un consensus entre les parties prenantes sur un scénario de gestion des eaux     
respectant le principe de précaution.   
Le consensus entre les parties prenantes est un point crucial qui pourrait vraisemblablement déterminer 
l’avenir du PSBLSJ et l’obtention de la reconduction jusqu’en 2026. Au point où l’acceptabilité sociale est 
au plus bas depuis les débuts du programme, RTA se doit de prendre en compte et d’évaluer l’impact de 
toute action sur la perception des parties prenantes en cette période déterminante. Augmenter 
l’acceptabilité sociale dans la région devrait être la priorité numéro un de l’entreprise. Bien que ce critère 
ait obtenu une cote de performance positive dans l’analyse multicritère, il s’agit ici spécifiquement de tenir 
compte des recommandations des riverains, des municipalités et des autres parties dans l’élaboration des 
scénarios destinés à être présentés au gouvernement en vue du renouvellement du décret. Les parties 
ont bel et bien été sollicitées dans l’exercice, mais se sentent exclues des scénarios finaux puisque la 
majorité de leurs recommandations ont été écartées des scénarios retenus.  
Le report du BAPE est un effort louable de RTA dans l’objectif d’obtenir un réel consensus des parties. 
Toutefois, les contraintes de temps sont préoccupantes, puisque le renouvellement annuel temporaire du 
programme dont a bénéficié RTA prend fin en décembre 2018, à moins d’avis contraire à venir sur sujet. 
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De nouvelles rencontres avec les parties prenantes doivent avoir lieu d’ici la fin de l’année, mais l’idée est 
vouée à l’échec si l’entreprise et les parties ne changent pas leur approche face à la situation.  
D’un côté, RTA ne devrait pas se limiter à l’information présentée dans les nombreux rapports et études 
présentés au BAPE tels que l’étude d’impacts et les rapports de suivi. Ces documents contiennent des 
analyses touchant particulièrement l’environnement, le côté social, l’économie et la faisabilité qui 
gagneraient à être approfondies quant à la méthodologie et à la justification des résultats. Cette dernière 
proposition s’applique davantage à l’étude d’impacts, où sont retrouvés les résultats d’analyse de 
variantes des six principaux scénarios proposés. Les parties gagneraient à comprendre le cheminement 
parcouru pour en arriver à conserver les scénarios A, B et F2 au terme de la première vague de 
consultations. Tel que mentionné à la section 3.2, il y aurait une corrélation entre le niveau d’information 
des citoyens et le niveau de satisfaction par rapport au programme. Il importe cependant d’adapter 
l’information présentée à son public et c’est pour cette raison que les parties prenantes doivent pouvoir 
obtenir de l’information au-delà de celle présentée au grand public. Dans le même ordre d’idée, RTA 
pourrait donc pousser l’évaluation des scénarios en quantifiant les pertes électriques présentées au 
tableau 3.5 à la page 31 et de mettre ces chiffres en relation avec les données actuelles. Relativiser les 
données permet aux parties ayant une connaissance inférieure du jargon associé aux activités de 
production de mieux comprendre et imaginer que peut représenter une perte électrique sur les activités 
de RTA. Par rapport aux travaux, une estimation des coûts pourrait être effectuée pour chaque scénario. 
Une approximation des économies réalisées par rapport aux travaux d’entretien et d’installation grâce à 
une baisse du niveau des eaux serait aussi très intéressante à des fins de comparaison. Bien qu’il est 
ardu d’estimer précisément cette donnée, une simple approximation accompagnée d’une méthodologie 
d’analyse pertinente pourrait apporter beaucoup à la comparaison des scénarios.  
D’un autre côté, le comité des parties prenantes ne doit pas perdre de vue que l’entreprise ne peut sabrer 
ses profits afin de satisfaire toutes leurs recommandations. En ces moments difficiles pour l’industrie 
minière et métallurgique, il importe que RTA continue d’engager une marge de profit intéressante, et ce, 
entre autres, en utilisant le plus possible l’énergie hydroélectrique produite par ses centrales pour 
alimenter ses activités. En l’occurrence d’une baisse des profits continue telle qu’observée dans les 
quelques dernières années, ce serait le marché de l’emploi direct et les emplois indirects qui en pâtiraient, 
d’autant plus qu’il s’agit déjà d’un secteur problématique. En d’autres mots, plusieurs facteurs externes à 
l’entreprise influencent les décisions qui sont prises. Le comité des parties prenantes doit donc garder en 
tête que RTA a à composer avec ces autres facteurs que les acteurs du comité n’ont pas à se soucier lors 
des discussions. En adoptant une approche de coopération, un consensus pourrait avoir lieu.  
5.2 Revoir les pratiques de rechargement et de végétalisation des travaux de stabilisation  
L’un des éléments importants touchant la qualité de vie ayant ressorti lors de l’identification des enjeux au 
chapitre trois porte sur la compaction des plages suite au rechargement. En effet, malgré des études de 
granulométrie afin de sélectionner un type de sol adéquat et résistant aux facteurs érosifs, une importante 
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compaction est observée après aussi peu qu’une année alors que la plage doit être rechargée à nouveau. 
De plus, la proportion de shale contenue dans le sol utilisé pour le rechargement occasionne des 
épisodes de turbidité. De ce fait, RTA devrait réévaluer le choix de ses bancs d’emprunt terrestres afin de 
sélectionner. Actuellement, les quel que 13 bancs d’emprunt utilisés situés tout autour du lac Saint-Jean 
ont été choisis en fonction d’un compromis entre la quantité disponible de matériaux, la résistance contre 
l’érosion, la distance du site des travaux et certains critères relatifs aux activités récréatives des plages 
(Rio Tinto Alcan, 2016). Cependant, des témoignages de riverains dévoilent qu’il y a un mécontentement 
par rapport aux matériaux utilisés, qui sont granuleux et ne s’apparentent pas au sable de plage naturel, 
ce qui contribue à l’artificialisation des paysages. De plus, les travaux dans le secteur de Saint-Gédéon, 
où les berges sont particulièrement affectées, doivent être reconduits annuellement. (Radio-Canada, 
2015c) La réévaluation des bancs d’emprunt disponibles devrait être faite selon une analyse multicritère 
en pondérant certains critères existants afin de remédier aux problèmes identifiés par les riverains. De ce 
fait, la résistance à l’érosion et la qualité des matériaux pour les activités récréatives devraient être des 
critères ayant un poids plus important dans la balance que la distance, par exemple. Bien entendu, cette 
approche risque d’augmenter les coûts de transport pour RTA et d’occasionner plus d’émissions de CO2. 
Cependant, comme mentionné plusieurs fois à ce stade, tout ce qui favorise l’acceptabilité sociale devrait 
être favorisé par RTA en cette année déterminante pour le PSBLSJ.  
Ensuite, des efforts supplémentaires de végétalisation devraient être faits par RTA dans l’objectif de 
diminuer l’artificialisation du paysage. Les citoyens riverains et les municipalités devraient aussi participer 
à cette activité, qui devrait cibler en priorité les travaux d’empierrement sur le pourtour du lac. 
Actuellement, la technique dite « mixte » est parfois utilisée par RTA, c’est-à-dire que des végétaux sont 
incorporés aux mesures de protection principales. Bien que les végétaux n’aient pas d’impact direct sur la 
protection des sols au-delà des ouvrages de protection, ceux-ci améliorent tout de même la rétention des 
matériaux de fondation (Rio Tinto Alcan, 2016). Cette technique devrait toutefois être systématiquement 
offerte aux riverains et aux municipalités dans une optique de rehausser l’esthétisme des travaux pour les 
parties qui le désirent. Les photos 3 et 4 retrouvées en annexe 3 représentent deux types de travaux 
conventionnels sans végétalisation.  
5.3 Favoriser la création d’emplois  
Il s’agit probablement de la plus difficile des recommandations présentées compte tenu du nombre de 
facteurs externes importants influençant cet aspect de la problématique. Il s’agit cependant de l’une des 
recommandations primordiales à prendre en compte dans un avenir rapproché afin de rétablir le lien de 
confiance avec les citoyens de la région. La suppression successive d’emplois directs est l’un des aspects 
à la base de la grogne contre RTA et est intimement liée au PSBLSJ et son décret par l’entente de 
continuité. Cette section propose plutôt des pistes de réflexion et des solutions qui pourraient améliorer la 
situation plutôt que des recommandations concrètes. D’abord, le financement gouvernemental promis 
dans le cadre de la Stratégie québécoise de développement de l’aluminium 2015-2025 devrait être 
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prioritairement utilisé pour mettre en œuvre les projets de deuxième phase AP60 aux usines Alma et 
Jonquière. Cela permettrait donc à RTA à la fois de créer des emplois directs et de respecter 
l’engagement de l’entente de continuité. Toutefois, plusieurs facteurs externes influencent le projet, dont 
la demande du marché et les études de faisabilité, ce qui rend la tâche plus ardue. Le défi principal 
demeure donc d’augmenter la production sans sacrifier les emplois.  
5.4 Transférer les surplus d’hydroélectricité à des partenaires plutôt que de les vendre à Hydro-
Québec  
Afin de remédier à la problématique touchant l’utilisation éthique de l’énergie, deux solutions s’offrent à 
RTA. La première et la plus simple consiste à laisser passer les surplus hydroélectriques occasionnés lors 
des saisons particulièrement chargées en précipitations ou lors d’une période d’arrêt des opérations 
comme il s’est produit en 2012 lors du lock-out. La deuxième consiste à conclure des partenariats avec la 
municipalité de Saguenay afin de transférer l’électricité dans des quartiers voisins à moindres coûts. Cette 
deuxième option offerte aux voisins immédiats des différentes usines pourrait faire office de 
dédommagements pour certains désagréments pouvant être associés à la proximité des centres de 
production : les émissions accidentelles de poussières rouges, le bruit, la dégradation du paysage, les 
déversements ponctuels, l’agrandissement possible du site de boues rouges à Vaudreuil, etc. Bien que 
cette option rencontre évidemment plus d’obstacles éthiques et techniques par rapport entre autres aux 
limites géographiques de cette offre et de l’imprévisibilité des surplus, un transfert permet d’éviter les 
pertes énergétiques, ce qui est préférable dans une optique de développement durable. Enfin, l’idée 
globale est que RTA se dote d’objectifs pour une utilisation optimale des surplus d’hydroélectricité. Ces 
objectifs devraient tous viser une certaine création de richesse et pourraient même être utilisés afin de 
favoriser l’acceptabilité sociale des activités de production de la compagnie et, indirectement, du PSBLSJ. 
En effet, dans la situation actuelle, une redevance de quelconque nature serait accueillie très 
favorablement par la population régionale.  
5.5 Augmenter le pourcentage de vente de produits transformés  
Cette recommandation fait suite au fait qu’actuellement, plus de 90 % de l’aluminium est vendu sous sa 
forme brute, ce qui prive RTA et la région d’une importante source de profits et d’emplois. Bien que cette 
recommandation soit, dans un sens, reliée avec la recommandation 5.3 concernant la favorisation de la 
création d’emplois puisqu’elle consiste en un moyen de créer de l’emploi, celle-ci demeure une 
recommandation en soi puisqu’elle permet de développer l’offre de produits de RTA. La mise sur pied des 
phases 2 de la technologie AP60 promet une augmentation importante de la production, ce qui offre donc 
une possibilité intéressante par rapport à la transformation du métal. L’augmentation de la production et 
des profits, jumelés à l’investissement gouvernemental afin de réussir à doubler la transformation 
d’aluminium au Québec d’ici 2025 sont trois éléments qui, réunis, pourraient réussir à outrepasser les 
barrières du marché représentées par la prime Midwest et le coût de la main-d’œuvre. Les efforts réalisés 
dans les dernières années tels que la restructuration administrative et l’augmentation de la production afin 
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de concurrencer le marché chinois et moyen-oriental sont un bon moyen de conserver une part de 
marché intéressante. Toutefois, il est important de ne pas négliger le marché de l’aluminium transformé, 
auquel la Chine et le Moyen-Orient prennent actuellement une grande part et où Rio Tinto pourrait vite 
être écarté si l’entreprise ne saisit pas elle aussi sa part de marché. Encore une fois, les variations du 
marché des métaux sont un facteur externe incontrôlable qui peut grandement influencer la faisabilité des 
actions destinées à augmenter le pourcentage d’aluminium transformé.  
En complément, il serait très intéressant de mettre sur pied un comité de consultation dont le mandat 
serait d’abord d’évaluer la faisabilité de l’implantation d’une « étiquette verte » et d’identifier les principaux 
critères auxquels un produit devrait se conformer pour obtenir la reconnaissance. Par la suite, à plus 
grande échelle et grâce à l’implication des gouvernements provincial et fédéral, une norme pourrait être 
officialisée. Bien que RTA respecte la norme ISO 14001 concernant la gestion environnementale, il serait 
pertinent qu’un système semblable s’applique aux produits des alumineries.  
5.6 Rapprocher la prise de décision des parties concernées 
Afin de parvenir à rapprocher la prise de décision des parties prenantes à l’exception de RTA, les rapports 
de force et la confrontation doivent être éliminés de toute rencontre et communication entre les parties. 
Favoriser l’accès au savoir équitable pour tous est aussi une manière efficace de réduire les inégalités et  
de stimuler les échanges constructifs pouvant faire évoluer un dossier. Les parties doivent être dans un 
esprit de coopération où la communication respectueuse est de mise.  
Ensuite, étant donné la superficie du lac et la longueur de son pourtour, plusieurs associations et comités 
de riverains se sont formés dans différents secteurs, la plupart du temps regroupant les citoyens de 
municipalités voisines. Il serait pertinent que ces comités se regroupent afin d’échanger des 
connaissances et afin de gérer et de planifier des réponses à des enjeux qui leur sont communs. Un tel 
regroupement permettrait aussi aux comités d’avoir plus de pouvoir face à la multinationale de par leur 
plus grand nombre et leur voix unie. Par des conversations constructives et un cumul de savoirs, des 
plans d’action et des idées favorables aux conditions citoyennes pourraient voir le jour qui, proposées par 
un rassemblement de tous les riverains touchés, aurait beaucoup plus de chances d’être entendues par 
RTA. Enfin, RTA a évidemment un rôle important à jouer dans la subsidiarité relative au PSBLSJ. Les 
représentants de la multinationale doivent garder en tête que ce sont les riverains et les municipalités qui 
sont les parties touchées en première ligne par les impacts de la gestion des eaux du lac Saint-Jean et 
qui ont le pouvoir, par l’unisson de leur voix, de mettre en péril la reconduction du programme. Ainsi, bien 
qu’ils aient le mot de la fin sur la définition des grandes lignes du programme et de ses activités, il est 





En définitive, la présence de Rio Tinto Alcan au Saguenay-Lac-Saint-Jean amène indéniablement de 
nombreux avantages tant au niveau environnemental que socioéconomique. L’Alcan est l’un des 
éléments principaux ayant contribué au fleurissement du secteur manufacturier régional dès le tout début 
du 20e siècle jusqu’à aujourd’hui. L’entente entre RTA et le gouvernement du Québec permettant 
l’exploitation du bassin hydrographique du lac Saint-Jean en échange d’une génération d’emplois directs 
dans la région a su satisfaire les citoyens, les municipalités et les MRC durant de longues années. RTA 
se situe aujourd’hui toujours au palmarès des principaux employeurs de la région et la SVA est encore 
reconnue comme étant une puissance et un leader sur le marché mondial de l’aluminium. Cependant, la 
situation à l’heure actuelle est grandement différente de celle il y a quelques décennies. 
Aujourd’hui, la situation au niveau de l’emploi est désastreuse avec des coupes incessantes depuis les 
années 80 malgré le titre de principal employeur régional. Le marché des métaux rend la vie dure à RTA, 
ralentissant et avortant les projets d’expansion et les divers investissements prévus au Saguenay-Lac-
Saint-Jean par une baisse colossale des profits engendrés. Le programme de stabilisation des berges du 
lac Saint-Jean, qui satisfaisait la grande majorité des citoyens dans les années 1990 jusqu’à 2010 
observe une baisse notable au niveau de l’acceptabilité sociale des différents travaux réalisés dans le 
cadre du projet. Alors que l’entreprise tente d’obtenir un quatrième décret gouvernemental lui octroyant 
les droits de gestion des eaux du lac Saint-Jean et lui autorisant d’effectuer des travaux de stabilisation 
des berges, le projet se heurte à la population régionale qui réclame du changement.  
Les changements réclamés par les riverains, les municipalités et les MRC se résument globalement par 
une modification du mode de gestion des eaux du lac afin d’observer le principe de précaution tel que 
défini dans la loi sur le développement durable. L’application de ce principe est définie par plusieurs 
autres gestes pouvant être posés afin de réduire l’érosion des berges, mais particulièrement par le choix 
d’un nouveau scénario de gestion satisfaisant les intérêts de toutes les parties prenantes.  
Dans cette optique, un vaste portrait de la situation a été dressé, traitant de RTA, des nombreux aspects 
environnementaux et socioéconomiques du Saguenay-Lac-Saint-Jean ainsi que de l’historique et de 
l’actualité touchant le PSBLSJ. Cette importante revue a permis d’identifier les principaux enjeux relatifs 
aux quatre dimensions du développement durable : l’environnement, le social, l’économie et la 
gouvernance. Chacune. Ces enjeux et diverses informations ont été recensés à partir de sources 
récentes et fiables afin d’obtenir un portrait le plus fidèle possible compte tenu du caractère très actuel de 
la situation. Par la suite, une analyse multicritère a été réalisée dans une optique de développement 
durable et selon plusieurs critères et indicateurs pour chaque thématique couvrant au mieux la situation 
exposée dans les chapitres précédents.  
Les résultats obtenus ont permis de faire ressortir plusieurs bénéfices et inconvénients reliés aux activités 
de RTA et au PSBLSJ dans la région. Les principaux points à améliorer ont été identifiés, ce qui a mené à 
six recommandations principales. Dans les faits, l’objectif général et les objectifs spécifiques ont tous été 
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atteints. L’objectif général du projet était d’analyser le programme de stabilisation des berges du lac St-
Jean de Rio Tinto Alcan dans une démarche de DD. Les quatre objectifs spécifiques identifiés étaient de 
cerner les dimensions du DD sur lesquelles le programme et RTA a le plus d’impact, d’analyser les 
critères choisis en fonction des indicateurs afin de faire ressortir les bénéfices et inconvénients du 
programme pour la région et, enfin, de faire des recommandations concernant les points à améliorer 
découlant de l’analyse.  
L’idée générale qui ressort de l’analyse et des différentes recommandations est l’importance de 
l’acceptabilité sociale dans le projet, et particulièrement à l’heure actuelle où les démarches de 
renouvellement du décret sont en cours. L’acceptabilité sociale peut être déclinée sous différentes formes 
et être stimulée par diverses actions se rapportant aux quatre dimensions du DD analysées. Ainsi, un 
consensus sur un scénario de gestion des eaux garantirait pratiquement un nouveau décret 
gouvernemental, puisqu’il s’agit actuellement de l’aspect principal à résoudre afin d’aller chercher 
l’acceptabilité sociale et le point critique qui pourrait bloquer RTA suite aux consultations régionales du 
BAPE.  
Ensuite, le fait de revoir les pratiques de rechargement des plages et de végétalisation, qui provoquent du 
mécontentement chez une partie des riverains favoriserait encore une fois l’acceptabilité sociale. La 
même idée s’applique à la création d’emplois, à l’utilisation éthique de l’énergie et des ressources du lac 
Saint-Jean ainsi qu’à une plus grande considération de l’avis du comité des parties prenantes. En bref, les 
parties concernées, excepté RTA, ont le sentiment d’être écartées du processus de décision dans une 
situation où elles ont aussi un fort sentiment d’appartenance au lac Saint-Jean dont la gestion leur 
échappe dans les mains d’une multinationale. Afin de rétablir la situation, toute redevance de la part de 
l’entreprise, qu’elle soit sous forme d’action environnementale ou sociale, visant à régler une 
problématique existante ou à améliorer une situation décriée par les parties prenantes devrait être 
considérée. Encore une fois, la reconduction du décret gouvernemental repose sur l’acceptabilité sociale 
des activités de RTA dans la région et des travaux réalisés dans le cadre du PSBLSJ.  
Il serait pertinent d’abord d’inclure à l’analyse les données qui seront publiées dans le bilan des activités 
du PSBLSJ 2006-2016 au cours de l’année. De plus, considérant le fait que la situation analysée est très 
actuelle et que des développements majeurs devraient avoir lieu d’ici la fin de l’année 2018, il sera 
intéressant d’observer si RTA fera des efforts pour aller chercher l’acceptabilité sociale et, si tel est le cas, 
par quels moyens.  
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ANNEXE 1 – PRÉSENCE DE RIO TINTO AU QUÉBEC  
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En activité depuis 1901,  
les usines de Rio Tinto 
au Québec constituent 
un pilier majeur de 
l’organisation. 
Avec une capacité de 
production annuelle de près 
de 1,2 million de tonnes 
d’aluminium, nos usines du 
Québec produisent plus de 
la moitié de la production 
globale d’aluminium de 
Rio Tinto.
*Cette carte ne fait pas état 
de la nouvelle structure 
organisationnelle de Rio Tinto  
Aluminium puisque celle-ci a été 
mise en place en  2016.
Note : ce rapport ne couvre pas les activités d’Alouette et d’ABI.
05Rio Tinto Aluminium au Québec
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ANNEXE 2 – TERRITOIRE DU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN 













Direction des solutions technologiques
et des services aux utilisateurs,  mai 2016
© Gouvernement du Québec
0 20 40 60 80 10010 km
Région administrative 02 :  Saguenay - Lac Saint-Jean
Région administrative
MRC





Superficie    
910 MRC du Domaine-du-Roy 29 564 17 388,95
920 MRC de Maria-Chapdelaine 25 005 35 514,33
930 MRC de Lac-Saint-Jean-Est 53 164 2 771,78
94068 Ville de Saguenay  145 850 1 136,53
942 MRC du Fjord-du-Saguenay 21 789 38 935,82
910 Hors MRC (Autochtones) 2 285 14,07
 Total :  277 657 95 761,48
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ANNEXE 3 – EXEMPLES DE TRAVAUX DE STABILISATION DES BERGES  





Proposition – Techniques de stabilisation de 
la berge
4
Techniques de stabilisation- Secteurs sans plage
Rio Tinto propose de 
maintenir l’ensemble des 
techniques de stabilisation 
utilisées pour la protection 
des berges dans les secteurs 
de rives (sans plage).





Techniques de stabilisation- secteurs de plage
Épi et  brise-lames
Rio Tinto propose de maintenir 
l’ensemble des techniques de 
stabilisation utilisées pour la 
protection des berges, dans les 
secteurs de plages.
Le nombre de kilomètres de plage 
suivis passe de 45 à 50.
4
Techniques de stabilisation- Secteurs sans plage
Rio Tinto propose de 
maintenir l’ensemble des 
techniques de stabilisation 
utilisées pour la protection 
des berges dans les secteurs 
de rives (sans plage).
Perré  en construction (Avril 2015).
Empierrements
Perré
Techniques de stabilisation- secteurs de plage
Nivellement t  plage rechargée
3
Plage rechargée
L’utilisation de nouvelles sources 
potentielles de matériaux pour la 
protection des plages est envisagée.
Bancs d’emprunt riverains: 
Prendre du sable dans certains 
secteurs de plage où il y a des 
accumulations importantes.
Bancs d’emprunt subaquatiques:
Forme de dragage qui pourrait être 
réalisé dans des secteurs très 
localisés et pour certaines situations 
particulières.
Des analyses complémentaires 
sont en cours.
Photo 1 – Brise-lames  
Photo 2 – Système d’épis   Photo 3 – Perré  
Photo 4 – Empierrements  Photo 5 – Travaux de rechargement de plage  
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ANNEXE 4 – DÉFINITIONS DES CONCEPTS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE  
Les définitions sont tirées de l’article 6 de la Loi sur le développement durable (D-8.1.1)  
 «santé et qualité de vie»: les personnes, la protection de leur santé et l’amélioration de leur qualité de vie 
sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Les personnes ont droit à une vie 
saine et productive, en harmonie avec la nature; 
 
«protection de l’environnement»: pour parvenir à un développement durable, la protection de 
l’environnement doit faire partie intégrante du processus de développement; 
 
«efficacité économique»: l’économie du Québec et de ses régions doit être performante, porteuse 
d’innovation et d’une prospérité économique favorable au progrès social et respectueuse de 
l’environnement; 
 
«participation et engagement»: la participation et l’engagement des citoyens et des groupes qui les 
représentent sont nécessaires pour définir une vision concertée du développement et assurer sa 
durabilité sur les plans environnemental, social et économique; 
 
«accès au savoir»: les mesures favorisant l’éducation, l’accès à l’information et la recherche doivent être 
encouragées de manière à stimuler l’innovation ainsi qu’à améliorer la sensibilisation et la participation 
effective du public à la mise en oeuvre du développement durable; 
 
«subsidiarité»: les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié d’autorité. 
Une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci de les rapprocher le 
plus possible des citoyens et des communautés concernés; 
 
«précaution»: lorsqu’il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l’absence de certitude scientifique 
complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à 
prévenir une dégradation de l’environnement; 
 
«protection du patrimoine culturel»: le patrimoine culturel, constitué de biens, de lieux, de paysages, de 
traditions et de savoirs, reflète l’identité d’une société. Il transmet les valeurs de celle-ci de génération en 
génération et sa conservation favorise le caractère durable du développement. Il importe d’assurer son 
identification, sa protection et sa mise en valeur, en tenant compte des composantes de rareté et de 
fragilité qui le caractérisent; 
 
«préservation de la biodiversité»: la diversité biologique rend des services inestimables et doit être 
conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. Le maintien des espèces, des 
écosystèmes et des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie 
des citoyens; 
 
«pollueur payeur»: les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions dégradent autrement 
l’environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de prévention, de réduction et de 
contrôle des atteintes à la qualité de l’environnement et de la lutte contre celles-ci; 
 
